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ACTES OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 
JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile). 

Bulletin : I. Cassation ; moyen nouveau. II. Jugements 
et arrêts; motifs. III. Vente ; inexécution par l'acqué-
reur; résiliation. IV. Dommages-intérêts; préjudice; 
quotité de la répartition. V. Jugements et arrêts; mo-
tifs suffisants. — Enregistrement; coupons d'intérêts 
d'obligations au porteur; droit de 10 centimes. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Les 
ateliers de faux monnayeurs en Espagne; contrefaçon 
de pièces de 20 francs en or; émission à Paris. — 
Cour d'assises de Vaucluse : Délit de presse; Almanach 
de la démocratie; outrages à la religion catholique et 
à la morale publique ; poursuites dirigées contre l'im-
primeur. — Cour d'assises de la Seine-Inférieure : Po-
lygamie; fausses déclarations dans les actes de l'état 
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 — Cour d'assises du Puy-de-Dôme : — L'Ami de 

l'Ordre; attaques contre les droits et l'autorité de l'As-
semblé ; attaques contre les droits et l'autorité du ma-
réchal de Mac-Mahon. 

JURIDICTION MILITAIRE. <— Conseil de révision (séant à Ver-
sailles) : Jugement de plus ample informé ; faits nou-
vaux; instruction faite sans ordre d'informer; actes 
d'information ordonnés par le commissaire du gouver-
nement après l'ordre de mise en jugement. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

Par décret en date du 10 février 1874 , sont 

nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel de Montpellier, M. Hérail, 
substitut du procureur général près la même Cour, en 
remplacement de M. Pouget, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (décret du l«r mars 1852 et loi du 9 
juin 1853, art. 5, § 1er) et nommé conseiller honoraire. 

Substitut du procureur général près la Cour d'appel de 
Montpellier, M. Dunal, procureur de la République près 
Je Tribunal de première instance de Carcassonne, en 
remplacement de M. Hérail, qui est nommé conseiller. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-
mière instance de Carcassonne (Aude), M. Arnal, juge 
d'instruction au même siège, en remplacement de M. 
Dunal, qui est nommé substitut du procureur général. 

Juge au Tribunal de première instance de Carcassonne 
(Aude), M. Brousse, substitut du procureur de la Répu-
blique près le siège de Castelnaudary, en remplacement 
de M. Arnal, qui est noi1 mé procureur de la République 

Substitut du procureur de la République près le Tri-
bunal de première instance de Castelnaudary (Aude), 
M. Duméril, substitut du procureur de la République 
près le siège de Saint-Affrique, en remplacement de M. 
Brousse, qui est nommé juge. j 

Substitut du procureur de la République près le Tribu- ! 
nal de première instance de Saint-Affrique (Aveyron), 
M. Lorlal (Frédéric), avocat, en remplacement de M. Du-
méril, qui est nommé substitut du procureur de la Ré-
publique à Castelnaudary. 

Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, M. Bouvié, 
vice-président du Tribunal de première instance de la 
■même ville, en remplacement de M. de Vérot, admis, sur ' 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 
9 Juin 1853, art. 5, § l«r) et nommé conseiller hono-
raire. 

Vice-président du Tribunal de première instance de 
Montpellier (Hérault), M. Auzouy, juge d'instruction au 
siège de Villefranche (Aveyron), en remplacement de M. 
Bouvié, qui est nommé conseiller. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-
mière instance d'Orange (Vaucluse), M. Anquetil, procu-
reur de la République nommé près le siège de Vitré, en 
remplacement de M. de Bigorie de Laschamps, démis-
sionnaire. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-
mière instance de Vitré (Ilie-et-Vilaine), M. Jartel, procu-
reur de la République près le siège de Châteaubriant, en 
remplacement de M. Anquetil, qui est nommé procureur 
de la République à Orange. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-
mière instance de Châteaubriant (Loire-Inférieure), M. de 
Blois, substitut du procureur de la République près le 
sicge de Rodez, en remplacement de M. Jartel, qui est 
nommé procureur de la République à Vitré. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-
mière instance de Guingamp (Côtes du Nord), M. Cos-
tard, substitut du procureur de la République près le 
s'ége de Lorient, en remplacement de M. |Feitu, décédé. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-
bunal de première instance de Lorient (Morbihan), M. 
Bienvenue, substitut du procureur de la République près 
l« siège de Redon, en remplacement de M. Costard, qui 
est nommé procureur de la République. 

Juge au Tribunal de première instance de Mende (Lo-
2ère), M. Bion de Marlavagne, ancien magistrat, en rem-
Placement de M. Coumoul, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Perpignan 
d yrénées-Orientales), M. Giudicelli, juge d'instruction au 
Slé&e de Saint-Pons, en remplacement de M. Vène, qui 
a été nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Pons 
(Hérault), M. Gabolde, avocat, docteur en droit, en rem-
placement de Giudicelli, qui est nommé juge à Perpi-
gnan. 

,Juge au Tribunal de première instance de Céret (Py-
rénées-Orientales), M. Delmas, juge suppléant au même 
Slége, en remplacement de M. Companyo, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Tonnerre 
(Yonne), M. Carré, substitut du procureur de la Répu-
blique près le siège d'Epernay, en remplacement de M. 
Roze, admis à faire valoir ses droits à la retraite (décret 
«u 1er mars 1852 et loi du 9 juin 1853, article 5, § 1er) 
e* nommé juge honoraire. 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-
nal de première instance d'Epernay (Marne), M. Morillot 
(André-Paul), avocat, docteur en d'roit, en remplacement 
de M. Carré, qui est nommé juge. 

Substitut du procureur de la République, près le Tri-
bunal de première instance de Coutances (Mancbe), M. 
Mesaize, substitut du procureur de la République près le 
siège de Pont-l'Evêque, en remplacement [de M. Rabec, 
9"! a été nommé substitut du procureur de la République 
à Laval. 

. Substitut du procureur de la République près le Tri-
bunal de première instance de Pont-l'Evêque (Calvados), 

| M. Villey-Desmeserets (Paul-Emile), avocat, docteur en 
droit, en remplacement de M. Mesaize, qui est nommé j 
substitut du procureur de la République à Coutances. 

Substitut du procureur de la République près le Tri- ! 
bunal de première instance de Prades (Pyrénées-Orien- j 
taies), M. Allaux, juge suppléant au siège de Béziers, en ,i 
remplacement de M. Ponset, démissionnaire. j 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de \ 
Lisieux (Calvados), M. Goupil, avocat, en remplacement i 
de M. Pilven, qui a été nommé juge de paix. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de j 

Pitkiviers (Loiret), M. Picard (Achille-Auguste-Sainte-
Marie), avocat, en remplacement de M. Caille, qui a été î 
nommé juge suppléant à Romorantin. 

Le même décret porte : 

M. Lacroix, président de chambre à la Cour d'appel de ] 
Rouen, est admis à faire valoir ses droits à la retraite ! 
(décret du 1er mars 1852, et loi du 9 juin 1853, art. 5, S 
§ 1er), et nommé président de chambre honoraire. 

M. Gabolde, nommé par le présent décret juge au Tri- % 
bunal de première instance de Saint-Pons (Hérault), rem- | 
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, f 
en remplacement de M. Giudicelli. | 

Voici les états de service des magistrats compris j 
au décret précédent : 

M. Dunal (Achille) : 29 juin 1863, substitut à Limours ; | 
— 27 août 1864, substitut à Narbonne; — 4 décembro \ 
1864, substitut à Perpignan ; — 28 novembre 1866, 
substitut à Montpellier; — 14 février 1873, procureur de 
la République à Carcassonne. 

M. Arnal (Hippolyle) : 20 décembre 1856, substitut à 
Limoux ; — 14 janvier 1860, substitut à Carcassonne ; 

i — 4 février 1867, juge à Carcassonne ; 11 février 1865, 
juge d'instruction au même siège. 

M. Brousse : 26 janvier 1856, juge à Saint-Pons ; — 
17 janvier 1866, juge à Béziers; — substitut à Céret ; 
— 14 février 1873, substitut à Castelnaudary. 

M. Duméril (Constant), docteur en droit : 21 novembre 
1871, substitut à Barcelonnette ; — 24 janvier 1872, 
substitut à Saint-Affrique. 

M. Bouvié (Félix) : 31 mai 1854, substitut à Uzès ; — 
23 juillet 1859, juge à Montpellier ; — 4 février 1865, 
vice-président du Tribunal de Montpellier. 

M. Aussouy (Alphonse), docteur en droit : 20 dé-
cembre 1856, substitut à Villefranche ; — 28 décembre 
1859, juge à Villefranche. 

M. Anquetil : substitut à Bernay; — 5 mai 1869, 
substitut à Evreux;.— 19 février 1872, substitut au Ha-
vre; — 27 février 1872, procureur de la République à 
Argentan ; — 20 février 1874, procureur de la Républi-
que à Vitré. 

M. Jartel (Théodore), docteur en droit : 13 décembre 
1856, substitut à Ploërmel; — 6 mai 1863, substitut à 
Fougères; — 25 août 1867, procureur impérial à Châ-
teaubriant. 

M. de Blois (Louis) : 13 octobre 1867, substitut 
Prades; — 27 janvier 1869, substitut à Villefranche; — 
14 février 1872, substitut à Rodez. 

M. Costard (Joseph) : 3 janvier 1867, substitut à Châ-
teaulin; — 28 août 1869, substitut à Fougères; — 26 
octobre 1869, substitut à Quimper; — 24 janvier 1872, 
substitut à Lorient. 

M. Bienvenue (Auguste) : 24 janvier 1872, substitut à 
Redon. 

M. Bion de Marlavagne : 1849, substitut à Mende ; — 
9 novembre 1849, substitut à Nîmes; — 26 mars 1851, 
procureur de la République à Florac. 

if. Delmas (Effren) : 25 septembre 1873, juge suppléant 
à Céret. 

M. Carré (Louis) : 24 novembre 1869, substitut à Bar-
sur-Seine); — 19 décembre 1872, substitut à Epernay. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Guillestre (Hautes-Alpes), M. Le Gros 
(Antoine-Théophile) ; — du canton de Domène (Isère), 
M. Dusser (Jean-Hippolyte), notaire ; — du canton de 
Saint-Haon-le-Châtel (Loire), M. Dhume (Antoine), an-
cien notaire ; — du canton deVilleréal (Lot-et-Garonne), 
M. Bissiôre (Jean-Oulcey), notaire, licencié en droit ; — 
du canton de Monclar (Lot-et-Garonne), M. de Laville-
Monbazon (Pierre-Gabriel) ; — du canton de Cysoing 
(Nord), M. Pollet (Jules-Henri-Edouard), adjoint au maire; 
— du canton de Lumbres (Pas-de-Calais), M. Goidin (Va-
lentin-François-Joseph), notaire ; — du canton de Semur-
en-Brionnais (Saône-et-Loire), M. Deshaires (Antoine-
Gaspard), notaire, licencié en droit; —• du canton de 
Darney (Vosges), MM. Rodier (Louis-Marie-Frédéric-Hec-
tor) et Riché (Louis-Antoine-Ambroise) ; — du canton 
de Ténès (Algérie), M. Nérat de Lesguisé (Charles-Gus-
tave). 

Le décret du 24 janvier 1874, qui a nommé M. Alix 
juge de paix à Saïda (Algérie), est rapporté. 

JUSTICE CIVILE 

a I 

Par autre décret, en date du même jour, sont 

f nommés : 
| Juges de paix : 

j Du canton de Balleroy (Calvados), M. Louvet, juge de 
f paix de Caumont, en remplacement de M. Potet, décédé ; 

— du canton de Caumont (Calvados), M. Le Pelletier, 
juge de paix de Cambremer, en remplacement de M. 
Louvet, qui est nommé juge de paix à Ralleroy; — du 
canton de Cambremer (Calvados), M. Labey, juge de 
paix de Blangy, en remplacement de M. Le Pelletier, qui 
est nommé juge de paix à Caumont; — du canton de 
Blangy (Calvados), M. Delalonde, juge de paix de Beau-
mont-le-Roger, en remplacement de M. Labey, qui est 
nommé juge de paix à Cambremer ; — du canton de 
Chalais (Charente), M. Dujarric, ancien juge de paix , en 
remplacement de M. de Manny, démissionnaire ; — du 
canton de Nuits (Côtes-d'Or), M. Dinet, juge de paix de 
Gevrey, en remplacement de M. Feurtet, qui conserve, 
sur sa demande, les fonctions de juge de paix à Mont-
cenis ; — du canton de Gevrey (Côte-d'Or), M Fondet, 
juge de paix nommé à Montcenis, eu remplacement de 
M. Dinet, qui est nommé juge de paix à, Nuits; — du 
canton de Verneuil (Eure), M. Frelet, juge de paix de 
Nonancourt. en remplacement de M. Louvet ; — du can-
ton du Vigan (Gard), M. de Villars de Bistier de Bez 
d'Arre, ancien juge de paix, en remplacement de M. 
Sailly qui a été appelé à d'autres fonctions ; — du can-
ton de Pont-de-Beauvoisin (Isère), M. Guigue, juge de 
paix de Mens, en remplacement cte M. Brillât, admis sur 
sa demande à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 
9 juin 1853, article 5, § 1er) ; — du canton de Clisson 
(Loire-Inférieure), M. Homery, juge de paix de Josselm, 
en remplacement de M. Lallement, démissionnaire ; — 
du canton de Josselin (Morbihan), M. Lefeuvre, juge de 
paix de St-Jean-Brévelay, en remplacement de M. Home-
ry qui est nommé juge de paix à Clisson du 2e canton 
d'Orléans (Loiret), M. Poinceau, juge de paix de Beau-
eency en remplacement de M. Nichault, décédé; — du 
canton de Carnières (Nord), M. Germe (Armand-Piarre-
Joseph), licencié en droit, en remplacement de M. Bouly, 
admis sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re-
traite (loi du 9 juin 1853, article 14, § 3) ; — du can-
ton d'Audruicq (Pas-de-Calais), M. Haeu (Charles-Louis-
Ernest), en remplacement de M. Haeu (Louis-Justin), ad-
mis sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re-
traite (loi du 9 juin 1853, article 5, § 1''); _ du canton 
de Saint-Pol (Pas-de-Calais), M. Guitleman, juge de paix 
de Guines, en remplacement de M. Cachelou, non ac-

ceptant. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Laborie, président. 

Bulletin du 11 février. 

I. CASSATION. — MOYEN NOUVEAU. — II. JUGEMENTS ET AR-

RÊTS. — MOTIFS. — III. VENTE. — INEXÉCUTION PAR 

L'ACQUÉREUR. — RÉSILIATION. — IV. DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

— PRÉJUDICE. — QUOTITÉ DE LA RÉPARATION. — V. JUGE-

MENTS ET ARRÊTS. - MOTIFS SUFFISANTS. 

I. Dans le cas où les conclusions d'un acheteur 
ne relèvent pas ce chef de demande formée par lui, 
que le contrat aurait été résolu de plein droit par 
suite de l'impossibilité où se trouve le vendeur de 
faire la livraison de la manière prévue au contrat, 
cet acheteur, demandeur en cassation, ne saurait se 
faire un grief de ce que le juge n'aurait pas déclaré 
la nullité de la vente. 

II. Dans le même cas, il n'est pas permis à la 
même partie de soutenir que la décision manque de 
motifs, quant à la résolution de la vente. 

III. La constatation par les juges du fond que le 
vendeur a offert l'exécution du contrat et que c'est 
l'acquéreur qui s'y est refusé , leur permet de 
prononcer la résiliation du contrat et d'accorder des 
dommages-intérêts au vendeur. 

IV. Les juges sont souverains pour déterminer 
l'importance du préjudice et la quotité de la répara-
tion qu'il y a lieu d'accorder à celui qui l'a souffert. 

V La partie condamnée à payer des dommages-
intérêts, et qui a excipé de la force majeure pour 
s'en faire dispenser, n'est pas recevable à prétendre 
qu'il y a manque de motifs sous ce rapport dans la 
décision portant qu'il y aura réduction des domma-
ges-intérêts, à raison des circonstances dans les-
quelles les parties se sont trouvées, au moment où 
la livraison devait avoir lieu et où elles se trouvent 
actuellement. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Réquier, et 
sur les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Blanche, du pourvoi formé par M. de 
Boudard contre un arrêt de la Cour d'appel d'Al-
ger, rendu, le 29 mai 1872, au profit de M. Tri-
moly. — Plaidants : Mes Perriquet et Bosviel, avo-
cats. 

L'admission est du 24 mars 1873. 

Présidence de M. Devienne, premier président. 

ENREGISTREMENT. — COUPONS B'iNTÉRÊTS D'OBLIGATIONS AU 

PORTEUR. — DROIT DE i 0 CENTIMES. 

Le bordereau dressé et signé par lui, que le dé-
tenteur de coupons d'intérêts d'obligations au por-
teur présenté à la caisse de la compagnie débitrice 
pour opérer l'encaissement de ces coupons, consti-
tue, lorsqu'il est trouvé entre les mains de la com-
pagnie, avec un talon également signé par le créan-
cier et revêtu d'une estampille de paiement, un 
titre de libération passible du droit de timbre de 
10 centimes. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller P. Pont, 
et conformément aux conclusions de M. le pre-
mier avocat général Blanehe, à la suite de deux 
pourvois formés par l'administration de l'Enregistre-
ment, de deux jugements rendus par le Tribunal de 
la Seine, le 31 août 1872, l'un au profit du sieur 
Maurice et l'autre au profit du sieur Bertrand. — 
Plaidants : Mes Moutard-Martin, Chambareaud et 
Jozon, avocats. 

L'admission est du 19 mars 1872. 

COUR D'APPEL DE PARIS 1(3" ch.). 

Présidence de M. Alexandre. 

Audience du 20 novembre. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE. — INTERDICTION STIPULÉE, 

AU PROFIT DE L'ACQUÉREUR, DE L'EXPLOITATION DIRECTE 

OU INDIRECTE, A PARIS, PAR LE VENDEUR DE TOUT ÉTA-

BLISSEMENT DE MÊME NATURE QUE LE FONDS VENDU. — 

CRÉATION ORGANISÉE PAR LE VENDEUR*D'UN ÉTABLISSEMENT 

VOISIN FAISANT CONCURRENCE AU FONDS VENDU. — DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. — APPRÉCIATION DES CIRCONSTANCES. 

Le vendeur d'un fonds de commerce qui, malgré la pro-
hibition stipulée à l'acte de vente, a concouru person-
nellement à la création d'un établissement de commerce 
voisin, et concurrent du fonds vundu, est passible des 
dommages-intérêts à raison de la dépréciation que le 
fonds vendu a subie, mais les dommages-intérêts ne 
doivent être évalués que dans la mesure de la déprécia-
tion ayant pu résulter spécialement de la concurrence 
indûment faite, en tenant compte, d'ailleurs, des cir-
constances étrangères qui ont pu, d'autre part, diminuer 
la valeur du fonds vendu. 

M. Girard-Magnin avait vendu en 1868 à M. 

Aliard, son fonds de commerce de chocolaferie et 
confiserie exploilé à Paris, rue de Clichy, n° 10, en 
s'interdisant de prendre part directement ou indirec-
tement à aucun établissement de cette nature dans 
Paris, sous peine de fermeture de l'établissement et 
de tous dommages-intérêts. 

Cependant, un établissement concurrent du fonds 
vendu ayant été ouvert à Paris, rue Notre-Dame-de-
Lorette, n° 48, et exploité par les époux Magnin-
Girard, neveu et nièce, et anciens employés de M. 
Girard, son acquéreur, M. Allard, prétendant que 
cette exploitation avait été créée par son vendeur, 
et organisée personnellement par lui, au mépris de 
l'interdiction stipulée à l'acte de vente, l'a assigné 
devant le Tribunal de commerce de la Seine pour 
faire ordonner la fermeture de l'établissement rival 
avec 200 francs à titre de dommages-intérêts par 
chaque jour de retard, pendant un mois, et obtenir 
condamnation contre lui en 40,000 francs de dom-
mages-intérêts pour les pertes et le préjudice que la 
concurrence lui avait causés. 

M. Allard avait d'ailleurs revendu lui-même, au 
cours de l'instance, le fonds de commerce précé-
demment acquis de M. Girard, et soutenait que la 
dépréciation de valeur subie par ee fonds avait été 
causée par la concurrence indûment organisée par 
son vendeur à son profit personnel, ou tout au moins 

g au profit de membres de sa famille. 
M. Girard défendait à la demande de M. Allard, 

en soutenant qu'il était étranger à la création et à 
l'exploitation du fonds dont la concurrence était re-
prochée par Je demandeur. 

Sur ces contestations, le Tribunal de commerce 
de la Seine avait statué par jugement du 14 février 
1873, repoussant la demande de M. Allard par dis-
positif ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Girard a vendu en 1868 à Allard son 

fonds de commerce de chocolaterie et confiserie, s'inter-
disant de prendre part directement ou indirectement à 
aucun établissement de cette nature, dans Paris, et sous 
peine de suspension de l'établissement et de tous dom-
mages-intérêts ; 

« Attendu que, prétendant que son vendeur aurait 
manqué à son engagement, Allard demande contre lui 
l'application de la clause pénale susvisée ; 

« Mais attendu que l'établissement invoqué est ex-
ploité par Mme Magnin, grand'mère du défendeur ; que 
pour atteindre celui-ci, Allard doit établir son intérêt ou 
son ingérence ; 

>
 « Attendu que les documents qu'il soumet au Tribunal 

n'établissent d'une manière certaine ni l'un ni l'autre ; 
que, conséquemment, sa réclamation qui ne se produit 
d'ailleurs que tardivement et seulement après la revente 
du fonds, doit être rejetée ; 

« Par ces motifs, 
« Jugeant en premier ressort : 
« Déclare Allard mal fondé en sa demande ; 
« L'en déboute, 
« Et le condamne aux dépens. » 

Appel de ce jugement a été interjeté par M. Al-
lard, qui conclut à ce que la Cour, par information 
du jugement, lui alloue la somme de 40,000 francs 
à titre de dommages-intérêts pour la dépréciation 
que la valeur de son fonds de commerce avait su-
bie par suite de la concurrence de l'établissement 
des époux Magnin-Girard, qu'il soutient avoir été 
créé, organisé, et exploité par M. Girard, son ven-
deur. 

Me Masse présente et développe les prétentions de 
M. Allard, devant la Cour. M" Quétaud, avocat de 
M. Girard, conclut à la confirmation du jugement 
attaqué, en s'attachant à démontrer que le fonds de 
commerce créé par les époux Magnin-Girard était 
l'œuvre et l'exploitation de ces derniers; que M. Gi-
rard n'avait en aucune façon contrevenu aux stipu-
lations de l'acte de vente de 1868 ; et que la dépré-. 
ciation subie par le fonds de commerce entre les 
mains de M. Allard, avait été amenée par des causes 
tout autres même que la concurrence du fonds 
Magnin-Girard, et complètement étrangères à M. 
Girard. 

Sur ces plaidoiries, et après délibéré, la Cour a 
infirmé le jugement dont était appel, faisant droit 
par arrêt dont suit le dispositif : 

« La Cour, 
« Considérant que par une clause spéciale du contrat 

de vente de son fonds de commerce, à la date du 9 juin 
1868, lequel, produit au procès en écriture sous sein" 
privé, sera soumis avec le présent arrêt à la formalité de 
l'enregistrement, Girard-Magnin s'était interdit de former 
aucun fonds de commerce de chocolaterie, confiserie et 
spécialité de cafés, ni prendre part directement ou indi-
rectement à aucun établissement de cette nature dans la 
ville de Paris; 

« Considérant qu'au mépris de cette convention il a, 
en octobre 1869, pris une part personnelle et directe à la 
fondation d'un commerce absolument identique, choco-
laterie, confiserie, thé et café, où il a établi les époux 
Magnin-Girard, ses neveu et nièce, et ses anciens em-
ployés dans une rue voisine de celle où est situé le fonds 
vendu à Allard ; 

« Qu'il a notamment négocié la cession du fonds acquis 
par les époux Magnin-Girard; qu'il les a cautionnés en 
mettant son aval au bas de billets créés pour faciliter le 
paiement du prix de la cession ; qu'il a présidé aux agen-
cements à faire dans leur boutique ; 

« Qu'enfin il a lui-même concouru à la fabrication de 
leurs chocolats, organisant ainsi, soit à son profit direct 
ou indirect, soit au profit de membres de sa famille une 
concurrence préjudiciable à Allard, laquelle lui était in-
terdite ; 

« Sur les dommages-intérêts réclamés : 
g« Considérant que rien ne démontre que la déprécia-
tion subie par le fonds de commerce de l'appelant ait 
eu ladite concurrence pour unique ou pour principale 
cause ; qu il convient, au contraire, de prendre en con-
sidération et les causes générales qui ont pesé sur les 
affaires durant les années 1870 et suivantes, et le peu 
d importance de l'établissement des époux Magnin-Girard 
par comparaison avec le fonds vendu à Allard ; 

S « Que la Cour a, dès à présent, des élérnent3 d'appré-
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dation suffisants, et qu'elle évalue à une somme de 3,000 I 
francs le préjudice subi du fait de l'intimé ; 

« Par ces motifs, 
« Met l'appellation et ce dont est appel à néant en ce 

que les premiers juges ont débouté Allard de sa demande; 
« Emendant, décharge ledit Allard, appelant, des dis-

position et condamnation qui lui font grief; 
« Et statuant par décision nouvelle : 
« Condamne Girard à payer à l'appelant une somme 

de 5,000 francs pour le préjudice causé par son fait; 
« Le condamne aux dépens de première instance et 

d'appel, dans lesquels dépens entrera le coût de l'enregis-
trement ci-dessus ordonné de l'acte sous seings privés du 
9 juin 1868, et ce, encore, à titre de dommages-inté-
rêts ; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur 
l'appel. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bondurand, 

Audience du li février. 

1ES ATELIERS DE FAUX-MONNAYEURS EN ESPAGNE. — CONTRE-

FAÇON DE PIÈCES DE 20 FRANCS EN OR. — É5U5SION A 

PARIS. 

L'accusé, qui se dit né en Catalogne, a été ar-

rêté le 9 septembre dernier chez Me Ballu, notaire 

à Vitry, au moment où, en échange de billets de 

banque par lui demandés, il livrait un rouleau de 

cinquante pièces de 20 francs en or, reconnues 

fausses. 
Averti par M. le juge d'instruction, le directeur 

de l'administration des Monnaies écrivait à ce propos 

à ce magistrat la lettre suivante : 

 L'examen auquel s'est livré l'administration des 
Monnaies lui a prouvé, ainsi qu'elle le pensait, que ces 
pièces sont analogues à des spécimens de contrefaçon 
qu'elle possède déjà, et qu'elles sont également le produit 
des ateliers de faux monnayeurs établis en Espagne, sur 
lesquels l'attention du gouvernement a été appelée à 

P
lusieurs reprises depuis 1867. Il s'agit d'une contrefaçon 
abilement faite par des procédés perfectionnés, et qui 

peut apporter un trouble très grave dans la circulation 
monétaire. Il y aurait en conséquence un grand intérêt 
à se procurer des renseignements sur les moyens par 
lesquels s'effectue la mise en circulation des produits de 
cetie coupable industrie, et j'ai pensé que l'arrestation 
d'un individu détenteur d'un nombre relativement consi-
dérable de ces fausses monnaies, qui doit être un agent 
d'émission, permettrait à la justice de se procurer des 
indications à cet égard. J'ajouterai que vous trouverez 
soit au ministère de la justice, soit à la préfecture de 
police, sur la fabrication et l'émission de fausses pièces 
en platine, des documents nombreux qui pourront vous 

mettre au courant de cette grave affaire. 
Signé : LE DIRECTEUR DES MONNAIES. 

Comme on le verra par le compte rendu des 

débats, l'attitude de l'accusé n'a pas permis de 

recueillir les renseignements utiles qu'on espérait 

tout d'abord. 
C'est un homme de forte stature, à la figure ba-

sanée, aux traits énergiques et fortement accusés. 

Il est vêtu de noir. Il s'exprime correctement en 

français, et sans le moindre accent étranger. 

Il déclare se nommer Adolphe Fabret Y Finet, 

être né le 22 novembre 1832 à Rippol, province de 

Gerona (Espagne), et exercer à Valence le métier 

d'expéditeur de fruits et marchand de futailles. 

M. l'avocat général Hémar occupe le siège du mi-

nistère public. 
M0 Forni est au banc de la défense. 

L'arrêt de renvoi expose ainsi les faits : 

Le 2 août 187-3, l'inculpé se présentait chez M. Leclerc, 
notaire à Charenton, et demandait une somme de 1,000 
francs en billets de banque pour une somme égale en or. 

L'échange eut lieu et Fabret remit en recevant les bil-
lets, 860 francs en quarante-huit pièces de 20 francs, et 
deux billets de 20 francs. Après son départ, les quarante-
huit pièces d'or furent reconnues fausses. 

Le 9 septembre suivant, l'inculpé essaya de renouveler 
cette manœuvre à Vitry. Il s'adressa à l'étude de M

E Ballu 
et proposa un échange d'or, sous le prétexte qu'il dési-
rait envoyer par la poste, en billets de la Banque, une cer-
taine somme à un négociant d'Etampes ; mais ce notaire 
avait eu connaissance de la fraude commise au préju-
dice de son confrère, et ses soupçons étant encore excités 
par les allures de l'inculpé, il le fit arrêter. 

On saisit alors en la possession de Fabret quarante-
sept pièces de 20 francs, à diverses effigies, très habile-
ment fabriquées, et plus tard il fut reconnu, malgré ses 
dénégations, comme l'auteur de la première émission. 

Il n'a pas été possible de constater son origine et son 
identité, il paraît être né en Espagne et être affilié à une 
bande de faux-monnayeurs espagnols, sur lesquels l'at-
tention a été appelée à plusieurs reprises depuis 1867. 
Les pièces saisies sont imitées avec beaucoup d'art et 
composées d'un alliage de cuivre et de platine. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte 

d'accusation, M. le président interroge l'accusé. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

D. Accusé, vous avez eu une déplorable attitude au 
cours de l'instruction et je vous engage, dans votre inté-
rêt, à ne pas y persévérer à l'audience. Vous dites vous 
appeler Fabret et être né à Rippol en Catalogne ? — R. 

Oui, monsieur. 
D. Toujours est-il qu'on a écrit à Rippol et qu'on n'a 

pas trouvé trace de votre état civil. — R. Les registres 
de l'état civil ont dû disparaître, la ville ayant été autre-
fois incêndiée par les carlistes. 

D. Vous aviez déclaré dabord que vous étieznéàAgde 
(Hérault), et les recherches faites dans cette ville n'avaient 
pas été plus heureuses. Pourquoi aviez-vous fait ce men-
songe1? — R. J'avais peur, au moment de mon arresta-
tion, d'être écharpé par la population si on me savait 

Espagnol. 
D. Mais quand vous l'avez dit, vous étiez déjà devant 

le commissaire de police. Enfin, vous persistez à donner 
Rippol comme lieu de votre naissance, or, je le répète, 
on ne vous y connaît pas, ni vous, ni votre famille? — 
R. Cependant, c'est bien mon pays. Après ça, on n'a pas 
fait les démarches nécessaires. Depuis 1868, Je clergé 
n'est plus payé pour tenir les registres de l'état civil, et si 
on ne lui donne rien il ne fsfit pas les recherches d'une 
iaçon sérieuse. D'ailleurs, j'ai tiré au sort en 1852, à 
Rippol, nous étions cinq concrits de la qumta. 

D. C'est la première fois que vous donnez ce détail? 

_ R. On ne me l'a jamais demandé. 
D. Je vous ferai cependant observer que vous avez été 

interrogé à de nombreuses reprises et qu'on vous a chaque 

fois demandé toutes les indications de nature à rensei-
gner la justice sur votre personnalité ; vous ayez toujours 
ou refusé ces indications ou donné des indications fausses. 
C'est même précisément à cause de vos mensonges que 
l'instruction s'est prolongée, car voilà plus de 5 mois 
oue vous êtes arrêté ; le magistrat instructeur vous fai-
sait déjà observer avec raison dès le 24 septembre, que 
vous suiviez le système ordinaire des faux monnayeurs. 
A VP7 vous pu présenter quelques papiers vous concer-
nant, vous, votre famille, votre séjour, vos affaires ? — 

R

'D
N

'°Q\rfaTsie^ous avant de venir à Paris? - R. J'é-

tais expéditeur de fruits, à Valence ; je faisais aussi le 
commerce des futailles. 

D. Arez-vous pu justifier de vos relations commer-
ciales ? — R. Non. 

D. Vous êtfs venu en France quand? — R. Au mois 
de juillet. 

D. Pourquoi? — R. Pour mon commerce. 
D. Dans l'instruction vous avez dit que vous aviez mis 

quinze jours pour venir à Paris? — R. C'est vrai, je suis 
arrivé à Celle, j'ai été à Carcassonne, à Avignon, à Lyon, 
à Maçon, à Reaune, à Dijon. 

D. Oui, et vous n'avez pas pu ou voulu citer un seul 
hôtel où vous soyez descendu et un seul négociant avec 
lequel vous ayez été en rapport. — R. On ne fait pas 
attention aux hôtels en voyage. 

D. Vous arrivez à Paris."De votre propre aveu vous y 
étiez depuis un mois et demi quand vous avez été arrê-
té. On vous demande d'indiquer votre domicile, vous 
dites que vous habitez un garni, boulevard de l'Hôpital, 
169. On vérifie votre allégation, celle-là comme les au-
tres ; on reconnaît qu'il n'y a pas de maison portant ce 
numéro sur ce boulevard. Cependant, on pense que vous 
pouvez vous être trompé ; on vous conduit sur les lieux 
et là vous déclarez ne pouvoir retrouver votre hôtel et 
que vous avez fait confusion. On comprendrait à la ri-
gueur ces oublis et ces erreurs de la part d'un étranger 
nouvellement débarqué à Paris et ne connaissant pas 1a 
langue ; mais vous, si vous êies Espagnol, vous parlez 
très purement le français, vous l'écrivez même aussi bien 
que MM. les jurés et moi pourrions l'écrire, témoins les 
nombreuses lettres que vous avez adressées au juge d'ins-
truction et à moi-même. — R. J'ai été élevé dans un 
collège de Bayonne. 

D. Encore un détail que vous révélez aujourd'hui. Et 
puis vous étiez depuis un mois et demi à Paris?—'H. Je 
n'ai couché que deux nuits dans le garni où je suis des-
cendu. Comme j'avais l'air bien, on ne m'a pas demandé 
mon nom. Ensuite j'ai habité chez des personnes respec-
tables. D'ailleurs je ne restais pas à Paris. J'allai, pom-
mes futailles, dans les environs, à Melun, à Creil, à 
Beauvais, à Pontoise, à Poissy, à Etampes. 

D. MM. les jurés voient à quel personnage ils ont af-
faire. Vous n'indiquez, encore une fois, ni un logement, 
ni une personne. Vous parlez toujours de vos futailles; 
à qui en avez-vous acheté? — R. Je n'avais pas encore 
fait d'affaires. Je n'avais pas acheté; je cherchais. 

D. Vous avez dit, il y a un instant, que vous avez de-
meuré chez des personnes respectables. Pourquoi ne les 
avez-vous pas fait citer? — R. Je ne voulais pas les faire 
connaître, pour ne pas leur occasionner des désagréments 
et pour ne pas les mettre au courant de ma mésaven-

ture. 
D. Et ce scrupule n'a pas cédé depuis à la crainte d'être 

condamné comme émissaire de fausse monnaie, à une 
peine, que vous savez vous-même être très grave? Vous 
êtes intelligent; vous devez comprendre que le jury ne 
pourra accepter cetté explication? — R. C'est cependant 

la vérité. 
D. Quand le juge d'instruction vous a interrogé la 

première fois, il vous a dit : « Mais vous êtes à Paris 
depuis six semaines, vous vous dites négociant en voyage; 
vous devez avoir une malle? » — R. J'avais une valise 
chez ces personnes. 

D. Chez ces personnes que vous ne pouvez pas nom-
mer. Eh bien ! au juge d'instruction vous avez dit que 
vous n'en aviez pas, et comme il vous pressait de ques-
tions sur ce point, vous avez dit : « Je porte sur moi ma 
garde-robs. » — R. Je n'ai pas dit cela. 

D. C'est dans le procès-verbal et il est signé de vous ? 
— R. Oh ! on signe à l'instruction tout ce qu'on vous 
fait signer. 

D. Et quand le juge vous demande si vous n'aviez pas 
au moins une chemise de rechange, vous répondez en 
riant que vous n'en avez pas besoin, parce que vous êtes 
très propre. (Hilarité). — R. C'est le juge qui a ri. J'ai 
fait comme lui ensuite. 

D. Il est bien possible que le juge ait ri, mais il con-
state que vous n'aviez pu faire d'un ton sérieux votre 
dernière réponse. Comme tous les affiliés de faux mon-
nayeurs, vous vouliez éviter une perquisition à votre 
domicile. On a fait des recherches dans les garnis; on a 
promené votre photographie dans Paris ; on a cherché 
par tous les moyens à connaître vos antécédents, que 
vous aviez probablement intérêt aussi à cacher. On n'a 
obtenu aucun résultat. Quedisiez-vous pendant ce temps, 
si vous êtes innocent, pour éclairer la justice? — R. Je 
ne disais rien. On ne m'en demandait pas tant. On se 
contentait de m'altacher par les poignets. 

D. A la suite d'une tentative d'évasion de votre part. 
Je n'insiste plus. J'arrive à votre arrestation. Le 9 sep-
tembre, vous avez émis un rouleau de mille pièces de 20 
francs en or chez M. le notaire Ballu, à Vitry. Ces pièces 
d'or étaient fausses. Vous reconnaissez le fait? — R. Le 
fait, oui, mais j'étais de bonne foi. Je les avais reçues 
pour bonnes comme M. Ballu les aurait reçues, s'il ne 
s'était pas aperçu de leur fausseté. 

D. Il s'en est aperçu et vous a fait arrêter par le garde-
champêtre. Vous lui avez dit, en venant lui demander 
des billets centre de l'or, que vous alliez expédier ces 
billets à un négociant d'Etampes. Avez-vous pu donner 
le nom de ce négociant d'Etampes? .— R. Non, mon-
sieur; j'étais venu à Vitry pour affaires avec un courtier 
en vins, et c'était ce dernier qui devait me faire faire 
une affaire avec le négociant d'Etampes. Mon arrestation 
a tout arrêté. 

D. Et ce courtier en vins, avez-vous pu donner son 
nom et son adresse? — R. Non. Je l'avais rencontré le 
matin à Bercy et nous étions venus ensemble à Vitry. H 
m'avait dit qu'il me procurerait des futailles. Je ne le 
connaissais pas encore autrement. 

D. De qui aviez-vous reçu les 1,000 pièces d'or? — R. 
D'un négociant de Pontoise. 

D. Ali ! et pouvez-vous au moins donner le nom et 
l'adresse de celui-là? — R. Non, monsieur, je l'avais vu 
au café près de la gare. Il avait consenti à me changer 
contre des billets l'or qu'il était en train de compter en 
ce moment sur sa table. Il y a quinze jours que j'avais 
cet or. Je ne m'étais aperçu de rien. J'avais même donné 
deux pièces d'or à un marchand, rue Saint-Denis. 

D. Vous avez fourni vos explications ; le jury appré-
ciera. Voilà pour le fait relatif au notaire de Vitry ; 
maintenant, pour le fait relatif au notaire de Charenton? 
— R. Je n'ai jamais été à Charenton. 

D. Les pièces d'or fausses, remises à la fin du mois de 
juillet au notaire de Charenton, ont été expertisées et 
reconnues identiques à celles que vous avez remises le 
9 septembre au notaire de Vitry? — R. Je ne puis pas 

savoir cela. 
D. Le procès-verbal, dressé le 2 août par le commis-

saire de police de Charenton, attribuait a l'émissaire un 
signalement qui se rapporte exactement au vôtre ? — 
R. Pas tout à fait. En tous cas, ce n'est pas moi. 

D. Enfin, les témoins vous reconnaissent formellement? 
— R. Ils se trompent; ils se font illusion. 

M. le président : C'est inutile d'insister davantage. Je 
dois maintenant dire à MM. les jurés que les cinquante 
pièces de Vitry et les cinquante pièces de Charenton ont 
été soumises à M. Riche, expert. M. Riche a dressé le 
rapport suivant dont je lis le principal passage : 

a L'examen de ces pièces montre qu'elles sont formées 
par le même alliage, cuivre et platine, obtenues au ba-
lancier ou à la presse, c'est-à-dire par les moyens per-
fectionnés qu'on suit dans les hôtels des monnaies. Les 
coins sont fabriqués avec soin. Cette fabrication, très 
soignée, constitue un danger très sérieux, danger sur 
lequel l'attention a été appalée en 1867 par M. Péligot, 
dans un rapport d'expertise au sujet de diverses per-
sonnes de Prades (Pyrénées), accusées d'avoir livré des 
lames et des plans de cet alliage à des faux monnayeurs, 
établis en Catalogne. Cet expert montra que cet alliage 
était identique à celui de certaines pièces saisies à la 

même époque. 
Depuis ce moment, on a saisi plusieurs fois des pièces 

fausses formées par cet alliage, et il en est résulté des 

enquêtes qui ont amené à conclure que cette fabrication 
représentait plusieurs millions de francs, et qu elle était 
des plus dangereuses parce que les pièces ont le poids, 
la teinte et la sonorité des pièces de bon aloi. » 

L'accusé (interrogé) : Je ne sais pas ce qu'à voulu dire 
M l'expert, je n'ai jamais entendu parler de ces ate.iers 
de la Catalogne. Il n'est pas admissible qu'ils existent 
aussi depuis 1867, il faudrait supposer le gouvernement 
de Madrid bien sot ou bien arriéré pour les tolérer. 

M. le président : Sans examiner ici comment peut être 
faite la police du gouvernement de Madrid en Cata-
logne, je dois constater que nous voyons trop souvent 
des Espagnols passer sous l'accusation de fausse monnaie 

devant nos Cours d'assises. 

DÉPOSITION DES TÉMOINS.. 

Dupille, caissier à Charenton : Le témoin dépose que 
l'accusé est venu à l'étude le 29 juillet et qu'il a reçu de 
lui un rouleau de 1,000 francs en or contre deux billets 
de 500 francs. Après le départ de l'accusé, dit-il, nous 
examinâmes de plus près les pièces et un clerc dit 
qu'elles paraissaient grisâtres et qu'elles étaient peut-être 
fausses. Je les portai à un changeur. Le changeur les 
pesa, les fit sonner et me dit qu'elles étaient excellentes. 
« Mais elles sont plus blanches, lui dis-je. — Oh ! me 
répondit-il, il y a de l'or blanc, l'or anglais par exem-
ple. » Il prend sa pierre et me montre que le métal 
touche. Je lui fis encore des observations, et il finit par 
me dire : « Elles sont excellentes. Après ça, si vous en 

savez plus que moi !... » 
J'allai chez un bijoutier. Il fit l'épreuve. Pour lui aussi 

le métal touchait. C'était d'après lui de l'or ou bien alors 
un métal qu'il ne connaissait pas. 

Enfin, c'est un bijoutier du Palais-Royal qui constata 
le vice des pièces. Il fut cependant émerveillé de leur 

apparence. 
L'accusé dit que le témoin se trompe. 
Royer, rentier : J'étais dans l'étude lorsque l'accusé est 

venu demander les billets de banque. J'ai eu tout le 
temps de l'examiner pendant l'échange. Je n'ai pas hésité 
un instant à le reconnaître lorsqu'on me l'a montré au 
cours de l'instruction. Il est d'ailleurs facile de retenir 
ses traits qui ne sont pas ordinaires. Mon attention avait 
naturellement été fixée sur lui pendant tout le temps 
qu'a duré l'échange et le compte des pièces d'or. 

L'accusé : Il m'a reconnu à l'instruction parce que on 
I lui avait dit qu'on allait lui montrer l'individu qui avait 
| volé le notaire de Charenton. 
1 M. le président : Mais il avait, dès le 2 août, donné 
f votre signalement. Et puis, lors de la confrontation, alors 
I qu'il vous reconnaissait formellement, vous lui avez posé 
I une question fort compromettante pour vous. Vous lui 
! avez dit : « De combien étaient les billets de banque 
f changés? » Il a répondu : « Deux billets de 500 francs.» 
s Et vous vous êtes tu. Vous aviez voulu éprouver sa mé-
ï*moire. 
f f Le témoin (interpellé) : Oh! je n'ai pas de doute. C'est 
| lui. Je le reconnais bien et (tendant le bras vers l'accusé) 
I il doit bien aussi me reconnaître, allez. 
| M. Ballu, notaire à Vitry. Le témoin reconnaît l'accusé 
| pour l'individu qu'il a fait arrêter pour lui avoir offert 
p un rouleau de pièces d'or fausses. L'accusé lui avait dit 
I qu'il-n'avait pas trouvé à changer chez le marchand de 
I vin Rousse, Grande rue de Vitry ; or, il n'y a ni mar-
1 chand de vin, ni rue de ce nom à Vitry. 
1 L'accusé : Le témoin ne peut-il pas dire que je suis 
; resté longtemps chez lui pendant l'examen des pièces. Je 
s les examinai avec lui. Je suis resté plus d'une heure. 
| Le témoin : C'est vrai. 
! L'accusé (sur interrogation) : Je fais constater le fait 
; pour prouver ma bonne foi. 

Le témoin : Oh! c'est autre chose. Il est resté long-
i temps parce que j'avais envoyé à la recherche du garde 
' champêtre et des gendarmes ; mais il était entouré par 
i moi et mes clercs. 

M. l'avocat général : Oui, il est resté volontairement 
j chez vous parce qu'il n'y avait pas moyen pour lui de 
i s'enfuir. 
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titut fait connaître à messieurs les jurés, l
es
 ra-

pièces de vers, objet de la poursuite. M. j
e 

reur de la République prend ensuite la parole , 
soutenir l'accusation. Pour 

Après avoir déclare qu il mettra la politiq
UP

 ^ 

plétement en dehors des débats, M. I
e
 proon,m' 

de la République examinant les questions de l r 

bei-té de conscience et de la liberté des cultes rnnw 

comment cette dernière a été outragée dans'l
a 

intitulée: les Pèlerinages. 

Les paroles de l'honorable magistrat, qui
 D

 . 

pour la première fois la parole devant notre r 1 

d'assises, sont suivies d'un mouvement très-mar r 

d'approbation dans l'auditoire, sur lequel l
e 

oratoire de M. Delassalle produit une vive imn 

sion. p e8> 

Me Paul Vigue a présenté ensuite, dans un ] 

gage modéré et plein de convenance, la défense 1" 
prévenu, son camarade d'enfance et qui était rp u 

son ami de l'âge mûr. C'est parce qu'il l
e
 con-f n 

depuis longtemps, qu'il s'étonne de le voir sur 

bancs, sous la grave inculpation d'outrage à la ^
S 

ligion et à la morale. Quant à lui, il le déclare hsr 

tement, la religion et la morale sont la base néee 

saire des sociétés, et il ne se serait pas chargé de Ai 

fendre Gros, si ce dernier avait réellement cornnf* 

Je délit qu'on lui reproche. Mais il se hâte de le di/
S 

jamais son client n'a entendu outrager ni la religîo 

catholique ni les bonnes mœurs. U s'est borné à 

discuter, à attaquer certains abus que bien d'autre 
écrivains avaient attaqués avant lui. 

M. ie président présente le résumé des débats ave 

cette précision élégante qui lui est habituelle. ° 

Le jury entre dans la salle de ses délibérations et 
en sort bientôt avec un verdict négatif sur la ques 

tion d'outrage à la religion catholique, et affirmatif 

sur celle d'outrage à la morale publique et aux bon-

nes mœurs. En conséquence la Cour condamné 

Gros à quinze jours d'emprisonnement et 200 franc-

d'amende; elle valide en même-temps la saisie des 

exemplaires de l'almanach déjà faite à Avignon. 

Les autres témoins confirment les charges de l'ac-

cusation. M. le président fait passer sous les yeux 

du jury les pièces d'or placées sous scellés. Ces piè-

ces sont contrefaites avec une habileté surprenante. 

On entend pendant un moment tinter leur son mé-

tallique. 

M. l'avocat général Hémar prend ensuite la parole 

et demande contre l'accusé, qui est un malfaiteur 

dangereux et dont l'audace égale la perversité, une 

peine exemplaire. 

Me Forni présente la défense. En reproduisant le 

système de l'accusé, il déclare ne pouvoir s'y asso-

cier; mais il demande qu'en cas de condamnation, 

le jury tempère la sévérité de son verdict. Fabret ne 

peut être qu'un agent subalterne, et des responsa-

bilités plus graves se dérobent à l'action de la justice. 

M. le président, à l'accusé : Avez-vous quelque 

chose à ajouter pour votre défense? 

L'accusé : Oui, monsieur. Je ne comprends pas 

que mon avocat ait plaidé ce qu'il a plaidé. Il a eu 

l'air de m'accuser. Il aurait dû me défendre autre-

ment. Il ne m'a pas sérieusement défendu. 

L'accusé renouvelle ses explications antérieures. 

M. le président résume les débats. Arrivant à la 

défense : « MM. les jurés, dit-il, cette affaire, vous 

le voyez, est très-grave. J'avais chargé d'office M8 

Forni d'assister l'accusé. Je ne puis que le remer-

cier et le féliciter de la façon dont il a accompli sa 

mission de défenseur. Quant à moi, je suis presque 

tenté^ de m'excuser auprès de lui pour lui avoir 

donné une tâche si pénible et si ingrate. » 

Après le résumé de M. le président, le jury se 

retire dans la chambre de ses délibérations. \\ en 

revient presque aussitôt avec un verdict affirmatif 

pur et simple. 

M. le président (à l'accusé) : Avez-vous quelque 

chose à dire sur l'application de la peine? 
L'accusé : Non, monsieur. 

La Cour condamne Adolphe Fabret aux travaux 

forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DU VAUCLUSE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Faudon, conseiller à la Cour 

d'appel de Nîmes. 

Audience du 3 février. 

DÉLIT DE PRESSE. — Almanach de la démocratie. — OU-

TRAGES A LA RELIGION CATHOLIQUE. ET A LA MORALE PU-

BLIQUE. — POURSUITES DIRIGÉES CONTRE L'IMPRIMEUR. 

, Un arrêt de la Chambre d'accusation de la Cour 

d'appel de Nimes a renvoyé devant la Cour d'as-

sises de Vaucluse, le sieur Gros, imprimeur du jour-

nal la Démocratie du Midi, qui paraît à Avignon, 

sous l'inculpation d'avoir outragé tout à la fois la 

religion catholique, la morale publique et les bonnes 

mœurs, en imprimant et publiant dans un alma-

nach intitulé: Almanach de la Démocratie, pour 1874, 

deux pièces de vers, dont l'une portait le titre de 
Scorpion, et l'autre de Pèlerinages. 

Le sieur Gros se présente devant la Cour, assisté 

5 de Me Paul Vigue, avocat du barreau de Nyons. ?Lc 

| banc du ministère publie est occupé par M. Delas-

l salle, procureur de la République et M. Chamontain 
s substitut. 
3 Sur l'interpellation de M. le président, le prévenu 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roullaud, conseiller. 

Audience du 9 février. 

POLYGAMIE. — FAUSSES DÉCLARATIONS DANS LES ACTES DE 

L'ÉTAT CIVIL. 

L'homme qui comparait sur les bancs de la Co«r 

d'assises, accusé d'un crime heureusement fort rare, 

n'est pas seulement bigame, car il a trouvé moyen 

de contracter trois mariages successifs avec trois 

femmes qui vivent encore aujourd'hui, sans parler 

de plusieurs autres demandes qui n'ont pas abouti ; 

mais c'est encore un voleur et un repris de justice. 

Son extérieur ne révèle point, il faut l'avouer, 

des avantages bien séducteurs, et la tenue négligée, 

la mise malpropre de ce Lovelace de cinquante ans 

cadrent mal avec les titres de garçon coiffeur et 

d'inventeur de la merveilleuse pommade des mille 

saisons, dont il se fait honneur. Une belle cravate, 

d'un ronge sale, rappelle seule d'anciennes habitu-

des d'élégance ; ses cheveux gris, ramenés sur son 

front par deux immenses accroche-cœur, auxquels 

font pendant de longues et ^paisses moustaches en, 

broussailles, complètent ce portrait peu flatteur. 

Il déclare aujourd'hui se nommer Jean-Baptiste 

Dufour, né Je 2o décembre 1824, à Velizy, demeu-

rant en dernier lieu à Alger. C'est un aveu qu'il fait 

à l'audience, car, jusqu'alors, il avait nié son véri-

table nom et, dans un but facile à comprendre, il 

avait pris les noms de son frère, prétendant qu'il 

était victime d'une erreur et d'une ressemblance 

extraordinaire. Malheureusement pour lui, on a re-

trouvé son frère, qui ne lui ressemble nullement. 

Les confrontations faites dans l'instruction n'avaient 

pu le décider à abandonner son système, non plus 

que la reproduction de ses propres photographies 

qu'il avait données à chacune de ses trois femmes 

et qui lui étaient représentées. 

Dufour s'est marié une première fois à Bône avec 

Marie Gaulhêron ; une seconde fois au Havre, en 1868, 

avec une demoiselle Hébert, et enfin en 1871, à Al-

ger, avec une fille Gougualous. Lors de ee troisième 

mariage, Ja demoiselle Gautheron, la seule véritable 

femme Dufour, porta plainte, et Dufour fut condamné 

par la Cour d'assises d'Alger à huit ans de réclusion. 

Mais Ja justice ignorait alors le mariage qu'il avait 

contracté au Havre en 1868, et ce n'est qu'en 1871 

que la famille de la seconde femme qu'il avait aban-

donnée, ayant par hasard lu dans le Petit Journalier 

débats du procès de Dufour devant la Cour d'assises 

d'Alger, et frappée des similitudes de noms, de pro-

fession et d'âge du condamné avec l'époux qui était 

subitement disparu, déposa une nouvelle plainte qui 

amène Dufour devant la Cour d'assises de Rouen. 

M. le greffier Faucillers donne lecture de l'acte 

d'accusation qui est ainsi conçu : 

La mère de l'accusé, Marguerite Dufour, a eu trois en-
fants naturels, deux fils et une fille. L'aîné, Jean-Baptiste; 

Noël, est né le 25 décembre 1824 ; la fille, aujourd'hui 
femme Demay, est âgée de quarante-trois ans ; quant au 
dernier enfant, Denis Dufour, il a accompli le 30 novem-

bre 1873 sa quarante-unième année. 
Jean-Baptiste-Noël entra au service en février 184a ; en 

1847, il fut condamné pour vol à trois mois d'emprison-
nement. Peu do temps après sa libération, il épousa, Ie 

3 janvier 1833, à Clussey, la demoiselle Marie Gautheron, 
dont il eut plusieurs enfants. Les époux habitèrent suc-
cessivement les communes de Bissy-la-Maconnaise, de 

Marlailly et de la Ciotat. 
En 1865, Dufour quitta sa femme et se rendit à Bône. 

Là il se présenta comme célibataire chez un sieur Faur 

et demanda sa fille en mariage, mais l'arrivée su^tc

4

(}
a 

Marie Gautheron mit fin à ses projets ; il retourna a 
Ciotat, y commit un vol qualifié et s'enfuit en Afn<P"j=j 

Bientôt il abandonna sa femme et le seul enfant q 
lui restât. A partir du mois de février 1867, la fani'11 

n'eut plus de lui aucune nouvelle. f ,. 
Cependant, il allait se fixer au Havre, et le 7 if% 

1868, sous le nom de Denis Dufour, né à Uchizy je V 
novembre 1832, il contractait mariage devant l'officier " 
l'état civil avec la demoiselle Louise-Adélaïde Hébert. 

Deux mois après, il disparaissait. .
 ace 

Toutes les recherches tentées pour découvrir sa t * 
étaient demeurées infructueuses, lorsqu'un sieur LOW*> 

beau-frère de Louise-Adélaïde Hébert, parcourant le «".j 
méro du Petit Journal, qui porte la date du 2o 
1873, y lut le compte rendu d'un procès criminel 4 

venait de se dénouer devant la Cour d'assises d'Alger^Y . 
la condamnation pour crime de bigamie, d'un nf\^ 
Jean-Baptiste-Noël Dufour, ayant pris le faux n01*?^ 
ms, garçon coiffeur, originaire de Saône-et-Loire. If Y & 
le journal à sa belle-sœur, qui, frappée de la sirm'

u 

de noms, de profession et de l'origine existant entre 
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««damné, fit part à la justice de sa décou-

*,ari et
 ^

 C
tr rtion a établi de la manière la plus cer-

Srt* L'"1S I nommé Jean-Baptiste-Noël Dufour, né à 
Line if

 a
s décembre 1824, était le môme individu qui, 

î-
c
liizv, le ,

 H
avre, sous les nom et prénoms de son frère 

l„ 1868, a.u ,
oons

é la demoiselle Hébert, comme plus 

^
a
 t marié à Alger le 20 avril 1871, avec une 

tard f ^ r
OU

"ualous. Vainement 1 accuse proteste de 
dei«ois nce "il a été reconnu par de nombreux témoins, 
son iniiOCdouîé ne peut s'élever sur son identité. On a 
et aucuîl

 ggs ma
[
ns

 des pièces portant, ses noms et 
trouvé em ^ p

U
 f

ourn
j
r
 des explications accep-

ta sigDa , '
 n

ossession de ces documents. Bien plus, on 
table5 sur »d f â découvrir le véritable Denis Dufour. 

Noël Dufour est ParVILpmience,.le nommé Jean-Baptiste-Noë 
En c0

é d'avoir, au Havre, le 7 février 1868 : 

est aC,îuS

s
 l'acte dressé à cette date par l'officier de l'état 

i" PaJ Havre, pour constater son mariage avec la de-
<A du

 îQuise-Adélaïde Hébert, affirmé faussement qu'il 

1°° mait Denis Dufour, qu'il était né à Uchizy, le 
ce

 n°m!

m
bre 1832, et que l'acte de naissance de Denis 

30 D° son frère, s'appliquait à lui-même, et d'avoir 
Pufol1IiW la vérité des faits que cet acte avait pour 
ainsi »iteic 

■1 de constater; 
' TTtant engagé dans les liens a un mariage non en-
2

° ^ssouV,°côntracté devant l'officier de"cette com-
core dl^

n au
'
tre m

ariage avec la demoiselle Louise-Adé-

Sdfilébert. 

r
ès l'interrogatoire, dans lequel l'accusé avoue 

f its de bigamie et les fausses déclarations par 
Ie

- nassées dans les actes de l'état civil, et cherche 

}
ui

 P . certains faits de détail et des condamnations 

antérieures, M. le président fait procéder à l'appel 

i^rive'curiosité se manifeste dans le public, 

r hâte de voir comparaître devant cet homme 

?
U1

 trois femmes qu'il a successivement épousées ; 

rV d'elles manque au rendez-vous, c'est la troi-

»me dont ie témoignage n'était pas nécessaire, 

•cniip sur sa plainte, l'accusé a déjà comparu 

Effita Cour d'assises d'Alger, 
Les deux autres sont successivement entendues : 

T) Comment vous nommez-vous ? — R. Marie Gauthe-
n sans profession, trente-neuf ans, demeurant à Bône. 
D Femme de... Femme de Dufour? (Le témoin fait un 

signé presque négatif.) 
n Oui, vous 1 êtes, et vous êtes la seule qui la soyiez 

véritablement. — R. Je souhaiterais que ce fût une autre. 

La témoin est une grande femme élégamment vê-

tue": robe de soie noire, pardessus, chapeau rond 

en velours et plume blanche. Elle porte à sa main 

un petit sac de voyage et sur son bras un châle de 

cachemire. Elle a pu être jolie, mais sa figure a été 

affreusement labourée par la petite vérole. 

" Elle semble émue et s'assied sur l'invitation de 

M. le président. 

D. Veuillez faire votre déposition? — R. J'ai été de-
mandée en mariage par Monsieur (montrant l'accusé), et 
il m'a épousée le 3 janvier 1853. Nous avons habité en-
semble à Bissy-la-Mâeonnaise et à La Giotat. Nous som-
mes allés ensuite à Bône. J'ai eu trois enfants de lui, 
mais deux sont morts jeunes. Un soir, je sortis de la mai-
son pour aller chercher notre enfant qui était à l'école : 
c'était le 5 février 1865. A mon retour, il avait disparu 

et je ne le revis plus. 
Û. Vous l'avez revu à Alger? — R. Oui, au moment 

où il allait épouser une demoiselle Tanse qu'il avait de-
mandée en mariage. C'est ma présence qui fit empêcher 

cette union. 
D. Vous le reconnaissez bien pour être votre mari ? — 

R. Oui, monsieur. 
M. le -président aux jurés : Vous le voyez, messieurs, 

le témoin est la femme légitime actuellement existante 
de l'accusé. Sa présence était nécessaire pour que vous 
puissiez apprécier le crime. (Au témoin) : Allez vous as-
seoir. 

Louise-Adela'ide Hébert, femme Dufour, seconde femme 
de l'accusé. 

D. Votre âge, profession et domicile? — R. Cinquante 
ans, cuisinière, rue Beauverger, 22, au Havre. 

Sa tenue plus que négligée fait un singulier con-

traste avec celle de la précédente. U est vraisem-

blable que la situation de Dufour avait baissé entre 

ces deux unions, et que la découverte de la précieuse 

pommade ne l'avait pas enrichi, tant il est vrai que 

les plus grandes inventions ne profitent point à leur 
auteur. 

Le témoin dépose : J'étais cuisinière ehez un sieur 
Roux au Havre, quand j'ai fait connaissance avec le sieur 
Dulour; nous nous sommes mariés au bout de deux 
mois et demi. Un mercredi matin il partit en disant 
qu'il allait en place chez Mme Enault, perruquière, rue 
de la Vierge. Ne le voyant pas revenir dans la soirée, 
]e m'y suis rendue et ne l'y ai point trouvé. On m'a dit 
qu il avait pris le bateau de New-York. 

h. Comment a-t-il obtenu ses pièces pour se marier 
avec vous?—H lésa eues par le secours de la société de 

aamt-François-Régis. 
(à l'accusé) : Ainsi, non-seulement vous avez 

Trompé cette malheureuse femme, vous vous êtes moqué 
ue la loi, de la justice et de la religion, mais vous avez 
anusé de la charité publique et des sociétés de bienfai-
sance. Vous avez donné de fausses indications, et vous 
ayez obtenu ainsi les pièces concernant votre frère, et 
eest sous son nom que vous vous êtes marié ? — (L'ac-
cuse ne répond pas et baisse la tète.) 

et l ^ mot'f aviez-vous pour épouser ainsi les femmes 
r s quitter brusquement ? Vous avez ainsi abandonné 
~_u'se Hébert, Biarie Gautheron, Antoinette Gougualous... 

D 
Oui, 

Je ne savais pas ce que je faisais. (Hilarité.) 
(au témoin) : Vous le reconnaissais bien ? ■ B. 

. monsieur. 

a ii ^ ue peut y avoir de doute sur son identité. Il 
d ailleurs. _sur le bras un tatouage inaltérable, re crw ' r culi> .sur ie nras un laiouage maiiei-ame, re-

n, ;entant un buste de femme..., naturellement? — R. 

balùra0"1leur- 11 disait aussi q"'11 avait la trace d'une 

c'est ̂  avait reçue étant soldat : 5e ne sais Plus si 

lp
e
 \ • ? cuisse droite ou à la cuisse gauche. Il a aussi 

ies oreill
es

 percées... 

naep P P^ident envoie asseoir le témoin qui me-
T ^ entrer dans de nouveaux détails, 

dp y te'noin va prendre place dans la salle à côté 

ri
e

 auire
 femme J)ufour, sa... collègue, et toutes 

échar*
)ara

^
sent suivre

 attentivement les débats et 
ngent entre elles leurs impressions. 

8ne°v
ÎSe

'Plaide huilier, femme Nuet, perruquière (c'est 
0 pUTe que l'accusé a cherché à épouser). 

ç
0n

' ltes ycnre déposition. — R. Cet homme était gar-

a
,Vrî?eIuier chez moi quand mon mari est mort ; il 

, »it all
er

 nr fôiSâit 1 
nrm ?0tre Petit commerce. Aussitôt après la mort 

1). 
rance)'"1™ auri^z consenti à l'épouser Y — U. (Avee assu-
générii \ ' °

u
'' monsieur, après les neuf mois. (Hilarité 

D iv 
lui Isr V0Us a"t_il Pas demandé de l'argent, que vous 
francs Prété' ~ R- 0ui' monsieur, je lui ai donné 300 
rnacLg P?Ur acneter des flacons pour contenir une pom-
Venten! . crative» » dont il était le seul et unique in-
Je l

u
: ■"' ce'a devait réussir et nous aurions été heureux. 

G°mrne H
Pr

^
16 Une autre fois 500 francs et S francs 

chez moi niei P°Ur un &arS0B coia"eur <lui devait entrer 

queU^e^
 11 est parti à

 l'improviste, vous a-t-il laissé 
PhotLr

a
^uOSe,l ~~ R< 0ui> monsieur, il m'a laissé sa 

» tu&rapme (rires). 

D. Ne vous a-t-il pas laissé ensuite un coffret dans le-
quel il devait y avoir une foule de belles choses, tout un 
nécessaire de toilette, etc.? — R. Oui, monsieur, mais 
je n'y ai trouvé que des vieux boutons et du fil. 

Les autres témoins ont été cités pour établir 

l'identité de l'accusé, mais leur audition est sans 

intérêt depuis les aveux de l'accusé. 

M. Loiseau, substitut de M. le procureur général 

soutient l'accusation et réclame une application sé-

vère de la loi. 

Me Samuel Frère présente la défense. 

Après le résumé de M. le président, le jury rap-

porte un verdict affirmatif, en vertu duquel la Cour 

condamne Dufour à huit ans de travaux forcés et 

dit qu'il sera pendant dix ans sous la surveillance 

de la haute police après l'expiration de sa peine. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Monteil de la Coste, conseiller. 

Audience du 10 février. 

L'Ami de l'Ordre, DE CLERMONT. — ATTAQUE CONTRE LES 

DROITS ET L'AUTORITÉ DE LASSEMBLÉE. — ATTAQUE CONTRE 

LES DROITS ET L'AUTORITÉ DU MARÉCHAL DE MAC-MAHON. 

C'est aujourd'hui qu'est venu devant la Cour d'as-
sises de Riom le procès intenté au journal l'Ami de 

l'Ordre^ qui se publie à Clermont, pour un article 
du 18 janvier dernier, contenant des appréciations 
sur la légalité et la durée du pouvoir septennal du 
maréchal de Mac-Mahon. 

Cette affaire avait attiré dans notre ville la plu-
part des sommités bonapartistes de notre départe-
ment, dont l'Ami de l'Ordre est l'organe officiel. 

La salle d'audience, pleine de bonne heure d'un 
public nombreux, présentait avant le commencement 
de la séance le spectacle d'un véritable forum, où 
chacun se croyait en droit de placer à demi-voix 
l'expression de ses opinions politiques et de son sen-
timent sur l'opportunité de la poursuite. 

A la voix de l'huissier qui annonce la Cour, le si-
lence se rétablit et tous les regards se portent avec 
curiosité sur les deux prévenus, M. Hippolyte Villa, 
rédacteur en chef de Y Ami de l'Ordre et signataire 
de l'article incriminé, et sur l'imprimeur du journal, 
assigné comme complice, M, Pestel. Ces messieurs 
sont assistés de Me Jolibois, du Barreau de Paris, 
ancien procureur général à Chambéry et ancien con-
seiller d'Etat. 

Le siège du ministère public est occupé par M. 
M'Roe, procureur général. 

La loi nous interdisant le compte rendu des dé-
bats, nous nous contenterons de faire connaître les 
deux chefs de prévention relevés par l'accusation : 

1° Le délit d'attaque contre les droits et l'autorité 
de l'Assemblée nationale ; 

2° Celui d'attaque contre les droits et l'autorité 
que M. le maréchal de Mac-Mahon tient de cette 
Assemblée par le vote du 19 .novembre 1873. 

Ces deux délits prévus et puuis par les lois de 
1848 et 1849. 

Un magnifique réquisitoire suivi d'une brillante 
plaidoirie, auxquels succède, après une suspension 
d'audience, une double réplique, tiennent l'auditoire 
sous le charme pendant près de cinq heures. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre 
dans la chambre des délibérations, d'où il ressort 
bientôt, apportant un verdict d'acquittement en fa-
veur de M. Pestel, l'imprimeur, et un verdict de 
culpabilité contre le rédacteur, M. Villa, mitigé par 
l'admission des circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Villa à 300 francs d'amende et 
aux dépens. 

L'audience est levée à cinq heures. . 

quatre 

JURIDICTION MILITAIRE. 

CONSEIL DE RÉVISION (séant à Versailles) 

Présidence de M. Pradier, général de brigade. 

Audience du 2 février. 

JUGEMENT DE PLUS AMPLE INFORMÉ. — FAITS NOUVEAUX. — 

INSTRUCTION FAITE SANS ORDRE D'iNFORMER. — ACTES 

D'INFORMATION ORDONNÉS PAR LE COMMISSAIRE DU GOUVER-

NEMENT APRÈS L'ORDRE DE MISE EN JUGEMENT. 

Le nommé Paschal, clerc de notaire, ancien capi-
taine au 166e bataillon fédéré, comparaissait le 6 
janvier dernier devant le 4e Conseil de guerre pour 
purger une condamnation par contumace. 

Ce Conseil, présidé par M. le lieutenant-colonel 
d'Arbo, rendit, sur les réquisitions de M. le com-
missaire du gouvernement Cotonnier, et contraire-
ment aux conclusions de Me Crochard, défenseur de 
l'accusé, un jugement qui suspendait les débats pen-
dant un temps indéterminé, afin qu'une instruction 
fût ouverte sur les faits de port d'armes et d'uni-
forme dan» un mouvement insurrectionnel relevés à 
l'audience contre Paschal. 

Le 24 janvier dernier, l'accusé était traduit à nou-
veau devant ie Conseil, pour répondre tant aux nou-
velles accusations dirigées contre lui qu'à celle qui 
était contenue dans le jugement par contumace. 

Déclaré coupable sur toutes les questions, avec 
admission de circonstances atténuantes, ii était con-
damné à la déportation simple. 

Paschal s'est immédiatement pourvu en révision. 
Le pourvoi, soutenu par Me Crochard, était fondé 

sur quatre moyens : 

1° Violation des articles 111, 129 et 142 du Code de 
justice militaire, en ce que le Conseil de guerre, au lieu 
de statuer sans désemparer sur les faits énoncés dans 
l'ordre de mise en jugement, avait renvoyé l'affaire pour 
être plus amplement informé sur des faits nouveaux, 
étrangers à cet ordre de mise en jugement ; 

2° Violation de l'article 99 du même Code, en ce que 
le rapporteur ayant été dessaisi par l'ordre de mise en 
jugement, ne pouvait reprendre l'instruction sur des faits 
nouveaux qu'en vertu d'un nouvel ordre d'informer éma-
nant du général commandant la division ; 

3° Violation de la loi du 20 avril 1810, en ce que le 
jugement du 6 janvier, repoussant les conclusions de la 
défense, était dépourvu de motifs ; 

4° Violation de l'article 125 du Code de justice mili-
taire, en ce que le ministère public avait procédé à des 
actes d'instruction, après l'ordre de mise en jugement et 

avant l'ouverture des débats. 
Dans l'espèce, le commissaire du gouvernement avait 

chargé le médecin principal de l'hôpital militaire de Ver-
sailles d'examiner si une opération chirurgicale, subie 
récemment par l'accusé, n'avait pas pour cause une bles-

sure reçue pendant la Commune. 

Après la lecture des pièces par M. le greffier Sa-
clairet, le Conseil de révision a, conformément aux 
conclusions de M. le vicomte d'Arnauld, commissaire 
du gouvernement, rendu l'arrêt suivant : 

« Le Conseil, 

« Statuant par une seule décision sur les 
moyens, lesquels peuvent être réunis en un seul 

<• Attendu que le jugement incident rendu par le 4e 

^onseii de guerre, le 6 janvier 1874, sur les conclusions 
de M. le commissaire du Gouvernement, demandant un 
plus ample informé, ainsi que sur les contre-conclusions 
écrites du défenseur, tendant au rejet desdites conclu-
sions, et se fondant sur l'application des articles 129 et 
142 du Code de justice militaire, le Conseil de guerre, 
sans donner aucun motif de sa décision, a purement et 
simplement déclaré qu'il n'y avait pas lieu de faire droit 
aux conclusions de la défense, et qu'il passait outre aux 
débats ; 

« Qu'il résulte de cette manière d'opérer que le Conseil 
ne s'étant pas prononcé dans ledit jugement sur la viola-
tion des articles 129 et 142, arguée par la défense, ce 
jugement n'est pas motivé, et que, dès lors, d'après les 
dispositions de l'article 7, de la loi du 20 avril 1810, il 
est radicalement nul ; 

« Attendu, en outre, que, dans le cas où le Conseil de 
guerre a décidé qu'il y a lieu de procéder à un plus 
ample informé, la nouvelle information doit se borner à 
recueillir de nouveaux éléments sur les chefs d'accusa-
tion imputés à l'accusé par l'ordre de mise en jugement, 
et ne peut donner naissance à une accusation différente; 
que, dès lors, ■ en prescrivant une information sur les 
faits de port d'armes et d'uniforme non mentionnés dans 
l'ordre de mise en jugement, le Conseil a fait une fausse 
application des dispositions de l'art. 129 du Code de jus-
tice militaire ; 

« Attendu que, par suite de l'ordre d'informer, signé 
le 22 juillet 1872 par M. le général commandant la di-
vision, le rapporteur a procédé à l'instruction, qui a 
abouti à un ordre de mise en jugement en date du 
2 décembre 1872, portant renvoi 'du prévenu devant le 
Conseil de guerre ; 

« Qu'à partir de ce moment, les pouvoirs du général 
commandant la division étaient épuisés, et que le rap-
porteur était dessaisi, l'accusation étant précisée et li-
mitée par cet ordre de mise en jugement devenu irré-
vocable, et en vertu duquel le seul chef d'accusation 
imputé à Paschal était le crime de commandement dans 
des bandes armées, prévu et puni par l'article 96 du 
Code pénal ; 

« Que, dès lors, c'était sur ce fait seulement que le 
Conseil pouvait légalement se prononcer; que les termes 
formels de l'article 142 du Code do justice militaire ne 
laissent aucun doute à cet égard, puisque, par ledit 
article, le législateur prévoit le cas où l'accusé peut être 
poursuivi pour d'autres crimes ou délits que ceux qui 
ont fait l'objet de l'accusation, et prescrit que ce n'est 
qu'après le prononcé du jugement que le Conseil de 
guerre renvoie le condamné au général, qui a donné 
l'ordre de mise en jugement, pour être procédé, s'il y a 
lieu, à l'instruction ; 

« Attendu que, dans l'espèce et contrairement aux for-
malités dont il est fait mention ci-dessus, il a été délivré 
à la date du 17 janvier 1874, un second ordre de mise 
en jugement, sur lequel, sans qu'il y ait eu un nouvel 
ordre d'informer, figure le chef d'accusation d'avoir, en 
1871, à Paris, dans un mouvement insurrectionnel : 1° 
Porté des armes apparentes ; 2° d'avoir, étant porteur 
d'armes apparentes, été revêtu d'un uniforme militaire ; 

« Attendu que ces chefs d'accusation ne figuraient pas 
sur le premier ordre de mise en jugement, en date du 2 
décembre 1872; que néanmoins le Conseil de guerre a 
prononcé sur tous les chefs d'accusation, renfermés dans 
le second ordre de mise en jugement, et qu'il a ensuite 
appliqué la peine la plus forte portée par la loi contre 
tous les faits reconnus constants ; 

« Attendu de plus qu'il résulte de dsux pièces jointes 
au dossier, que M. le commissaire du gouvernement a 
ordonné des actes d'instruction dans la période de temps 
qui s'est écoulée entre l'ordre de convocation du Conseil 
et l'ouverture des débats; 

« Attendu que si l'article 125 du Code de justice mili-
taire, se référant aux dispositions de l'article 303 du Code 
d'instruction criminelle, accorde au président le droit 
d'ordonner tels actes d'instruction qui seraient nécessaires 
pour la découverte de la vérité, le ministère public ne 
saurait, sans violer la loi, s'arroger un droit réservé ex-
clusivement par le législateur aux présidents des assises 
et des Conseils de guerre; 

« Attendu que des considérations qui précèdent, il ré-
sulte que l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, ainsi que 
les articles 99, 111, 125, 129 et 142 du Code de justice 
militaire ont été violés ou faussement appliqués; 

« Par ces motifs, le Conseil de révision, en vertu 
du n° 4 de l'art. 74 du Code précité, annule à l'unani-
mité, 

« 1° Le jugement incident rendu le 6 janvier 1874 ; 
« 2° Le jugement de condamnation prononcé le 21 du 

même mois; 
« Et, conformément aux articles 167 et 170 du Code de 

justice militaire, renvoie l'accusé, ensemble les pièces de 
la procédure, devant le 3e Conseil de guerre, séant à 
Versailles, pour qu'il soit procédé à de nouveaux débats, 
en prenant pour base l'accusation portée dans le pre-
mier ordre de mise en jugement en date du 2 décembre 
1872, sauf le droit que confère au général commandant 
la division, l'art. 99 du Code de justice militaire, relati-
vement aux faits nouveaux. » 

CHROWÎQI3E 

PARIS, 11 FÉVRIER. 

Rarement une demande en séparation de corps 
s'est présentée devant les Tribunaux dans des cir-
constances aussi singulières. La femme a soixante-
dix-sept ans, le mari en a soixante-dix-neuf ; ils 
représentent à eux deux cent cinquante-six prin-
temps, [et voici plus de trente ans qu'ils sont sépa-
rés de fait ; mais, ainsi que le faisait observer l'un 
des avocats de la cause, il n'existe pas de pres-
cription en matière de séparation de corps, et c'est 
le cas d'appliquer le vieil adage de la loi romaine : 
Adversus hostem œterna auctoritas. C'est la femme qui 
a formé la demande en séparation, mais le mari s'est 
hâté d'y répondre par une demande reconven-
tionnelle. 

La dame W... expose qu'en 1843 elle a déjà formé 
une demande en séparation de corps qui fut re-
poussée, il est vrai, par le Tribunal de Soissons et 
la Cour d'Amiens; cependant, en fait, les_ deux 
époux continuèrent à vivre séparés : le mari, qui 
gardait la dot, et qui avait seul certaine fortune, 
vécut à sa fantaisie; il avait promis une pension à 
sa femme, mais il oublia bientôt de la payer; la 
femme souffrit en silence et sans rien réclamer ; mais 
aujourd'hui sa famille, qui l'aidait, a vu mourir suc-
cessivement tous ses membres; avec l'âge, ses besoins 
ont augmenté ; elle a pensé qu'il était temps de rappe-
ler à-son mari qu'il détenait sa dot, qu'elle ne pouvait 
plus vivre dans l'isolement et la misère, et elle lui 
a fait sommation de la recevoir au domicile conju-
gal ; le mari lui a répondu par un refus injurieux. 
La demande de sa*femme, a-t-il répondu, est déri-
soire et ne peut être prise au sérieux; c'est une 
sorte de comédie qu'elle joue, sachant très-bien que 
son mari ne peut la recevoir après tant d'années 
écoulées, et alors que lui aussi s'est constitué une 
nouvelle condition d'existence. Ce refus à lui seui et 
les termes dans lesquels il est fait suffiraient pour 
motiver la demande en séparation de la femme ; 
mais il faut' encore ajouter que M. W... ne vit pas 
seul, il a auprès de lui une jeune femme qu'il fait 
passer pour sa fille, et une enfant que cette dernière 

appelle sa nièce, mais dont l'origine n'est un mys-
tère pour personne ; c'est là une nouvelle injure 
pour la femme et qui doit, elle aussi, faire accueil-
lir sa demande. 

M. W..., qui, comme nous l'avons dit, a formé 
une demande reconventionneile, repousse la de-
mande de sa femme. La demande formée par elle 
en 1843 a été rejeiée en des termes accablants pour 
elle et qui ne lui permettent pas de rappeler ce 
qu'elle appelait ses griefs ; de plus, la justice lui 
avait ordonné de réintégrer le domicile conjugal dans 
un délai de six mois ; elle s'est bien gardée d'obéir, 
et le mari peut prouver qu'il lui a fort exactement 
payé une pension suffisante ; pendant trente années, 
elle n'a pas manifesté une seule fois le désir de 
rentrer auprès de lui. Pourquoi donc, au bout de 
trente ans, et aujourd'hui qu'elle a soixante-dix-sept 
ans, a-t-elle fait cette sommation, a-t-elle cru que 
ce vieillard de soixante-dix-neuf ans lui ouvrirait les 
bras ? Pourquoi cet acte par le ministère d'huissier ; 
elle a été au devant d'un refus, qu'elle espérait et 
qu'elle attendait, elle voulait s'en faire une arme ; 
ce refus, qu'elle sollicitait, en quoi constitue-t«-il 
une injure dans les circonstances où il est intervenu? 

M. W..., dit-on, ne vit pas seul, et on lui 
adresse un reproche qui devrait faire sourire ce 
vieillard et flatter son amour-propre; mais il est 
pins modeste et oppose à ses allégations le démenti 
le plus absolu. Il ne reste donc rien des griefs de 
la femme ; mais la persistance de la femme à aban-
donner pendant trente ans le domicile conjugal, le 
refus obstiné d'obéir à l'arrêt de 1843, constituent 
de sa part une injure prolongée et un oubli de ses 
devoirs qui rend, à son tour, le mari recevable à 
demander la séparation à son profit. 

Le Tribunal, 
Attendu que la femme W... a déjà formé contre 

son mari une demande en séparation en 1843; qu'un 
jugement et un arrêt ont repoussé cette demande et 
ordonné à la femme de réintégrer le domicile con-
jugal dans un délai de six mois; qu'elle ne s'est pas 
conformée à cette injonction, et a préféré vivre sé-
parée de son mari ; que sa demande actuelle, fon-
dée sur le refus de la recevoir, ne peut, en raison 
des circonstances particulières de la cause, consti-
tuer une injure grave; attendu, en ce qui touche la 
demande du mari, que la femme W..., condamnée 
par justice à réintégrer le domicile conjugal, s'y est 
refusée ; qu'elle a, pendant trente ans, désobéi à 
cette injonction ; que ce fait même est une injure 
grave pour l'honneur et la considération d'un mari, 
a débouté la femme de sa demande et prononcé la 
séparation au profit du mari. (Tribunal civil de la 
Seine, 43 chambre, audience du 16 janvier. Prés-
dence de M. Fidière-Desprinveaux.—'Plaidants : M" 
Dutard pour la femme, M ! Leberquier pour le mari.) 

— Les pick-pokets n'ont aucun respect. Depuis 
les plus profanes jusqu'aux plus sacrées, il n'est 
point de demeure qui ne soit bonne à servir de 
théâtre à leurs exploits. Ils se glissent dans toutes 
les foules ; qu'il s agisse de fêtes nationales dont le 
populaire est si curieux, ou bien qu'il s'agisse des 
solennités religieuses dont le peuple, il le faut con-
stater, se montre beaucoup moins friand. 

On sait combien la neuvaine de Sainte-Geneviève 
attire de monde à Saint-Etienne-du-Mont. C'est un 
antique pèlerinage rare et vénéré, vestige de l'ar-
dente foi de nos pères, demeuré à l'abri des atta-
ques de l'impiété contemporaine. Les vieillards y 
vont confier à Dieu leurs derniers souhaits, et les 
enfants y apprennent leur première prière. 

La prévenue est une pick-pockets, Anglaise natu-
rellement, au teint rouge et bourgeonné. Elle s'ap-
pelle Mary Davis, elle a trente ans : c'est Saint-
Eiienne-du-Mont qu'elle a choisi, le 7 janvier, comme 
centre de ses opérations. 

Mme Gatineau, sa victime, a déposé ainsi qu'il 
suit : 

« J'étais à Saint-Etienne-du-Mont. Après avoir 
fait quelques dévotions, j'avais fait bénir quelques 
médailles que j'avais déposées dans mon porte-
monnaie. A plusieurs reprises, la prévenue passa 
et repassa devant moi. Elle avait l'attitude d'une 
personne qui, sous prétexte de s'effacer, gêne tou-
jours la marche des gens qui vont en sens con-
traire. Pourtant le passage était libre. Tout-à-coup, 
cette femme m'imprima un choc violent qui me 
força à me retenir pour ne pas tomber. Je portai 
instinctivement la main à ma poche, et je constatai 
que mon porte-monnaie avait disparu ; il y avait 
dedans 18 francs. » 

La prévenue nie avec une énergie plus que fé-
minine et une ténacicité d'insulaire. Et pourtant, 
comment nier ? 

Elle a donné une fausse adresse à l'hôtel où elle 
était descendue ; on l'a trouvée munie d'un morceau 
de craie, qui est un des objets le plus en usage 
parmi les voleurs à la tire pour désigner aux com-
plices les malheureux inofîensifs dans les poches 
innocentes desquels on plongera dans un instant. 

Ah bien oui ! elle ! Rien ne l'embarrasse ! Elle ne 
parle pas français (jamais les pick-pockets ne par-
lent français), mais elle en dit, elle en dit au mal-
heureux interprète qui est là!... Elle raconte son 
histoire, les péripéties de son voyage d'Angleterre, 
comment et pourquoi elle est venue à Paris. 

Elle s'intitule chanteuse!... Chanteuse! Il serait 
bien étonnant qu'elle dît la vérité, car si elle chante 
comme elle parle, en vérité je plains ses compa-
triotes, et ceux-ci, à moins de n'avoir aucun senti-
ment musical, doivent en l'entendant perdre leur 
patience britannique. Elle est donc venue à Paris 
pour chanter. Sa sœur, qui a un engagement au 
cirque, devait lui procurer une situation brillante 
dans un café-concert. 11 y a à Paris de si horribles 
endroits 1 

Mais, naturellement, elle ne sait point l'adresse 
de sa sœur, et jamais sa sœur n'a été, à aucun ti-
tre, engagée au Cirque. 

Ajoutez que Mary Davis est protestante. 
« Mais, lui dit M. le président, qu'alliez-vous faire 

à Saint-Etienne-du-Mont? » La prévenue répond 
qu'elle a vu beaucoup de cochers en noir et qu'elle 
a cru à des funérailles importantes. Elle est femme, 
et la curiosité seule... 

Quant au morceau de craie, c'est bien simple, 
c'est un médicament dont on se sert en Angleterre 
pour les inflammations au visage. J'ai, dit-elle, une 
maladie de cœur, le sang me monte à Ja figure, et 
pour faire disparaître la rougeur, je frotte mon mou-
choir sur le blanc et me le passe sur les joues. 

Nous ne savons si le procédé est bon ; nous n'ose-
rions ie recommander, car en l'espèce, en vérité, il 
n'a pas obtenu grand succès. 

M. l'avocat de la*République de Bertheville a re-
quis l'application de la loi ; et le Tribunal, faisant 
droit à ses conclusions, a, malgré les efforts de Me 

Léopold Gravier, avocat, condamné la prévenue à 
cinq ans de prison et cinq ans de surveillance» 
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âgé de — Rue d'Allemagne, le sieur Louis R. 
vingt-quatre ans, homme de peine, a tenté de se 
donner la mort, dans sa chambre, en se portant 
deux coups de couteau dans la région du cœur. U 
ne s'est fait heureusement que deux blessures peu 
profondes et qui ne paraissent présenter aucun ca-
ractère de gravité. Ce serait sous l'influence de la 
boisson que le sieur R... aurait tenté de se détruire; 
actuellement, il paraît complètement revenu de ses 
idées de suicide. 

— Le sieur Jean Camalont, scieur de long, qui 
était monté sur une voiture chargée de charpentes 
et conduite par un de ses camarades, est tombé sur 
le sol, d'une hauteur de près de quatre mètre?, en 
entrant dans la gare de Ménilmontant (chemin de 
fer de Ceinture), et s'est fracturé la jambe droite. 
Après un premier pansement, le blessé a été trans-
porté à l'hôpital Saint-Louis. 

— A minuit, la veuve Madeleine S..., demeurant 
rue de la Rosière, 17, est morte subitement, à cette 
adresse, en descendant d'une voiture de remise. Les 
constatations médico-légales auxquelles il a été pro-
cédé immédiatement, ont fait connaître que ce décès 
devait être attribué aux excès de boissons alcooliques 
auxquels cette femme avait l'habitude de se livrer. 

Après avoir fait transporter dans sa chambre le 
cadavre de la défunte, M. le commissaire de police 

du quartier a mis provisoirement en état d'arresta-
tion un nommé Simon X..., polisseur, amant de la 
femme S..., et qui était tellement ivre qu'il pouvait 
à peine se tenir debout. 

— Ce matin, des mariniers ont retiré de la Seine 
le cadavre d'une femme de soixante ans environ 
qui paraissait avoir séjourné plusieurs semaines 
dans l'eau. En l'absence de tout indice de nature à 

établir l'identité de la noyée, son cadavre, qui ne 
présentait d'ailleurs aucune trace de violences, a 
été transporté à la Morgue. 
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Insensibilisateur Uucheane. Extraction et pose de 
dents sans douleur. 45, rue Lafayette. 

Le Lundi 29 Février prochain 

Des opérations considérables traitées au
 m 

moment, assurent à cette Grande Mise en v 

un succès complet. Elle offrira des occasions 6îlte 

Calicots ~ ̂  bles en : Toiles, Blanc de Coton 

Lingerie fine, Linge confectionné et Etoffi 

éléments. 

es pour 

Insertions légales et judiciaires. 

M. Ernest TROTRY-liATOUCHE, négo-
ciant, demeurant à Rueil, déclare ne pas se 
rendre responsable des acquisitions faite» 

a crédit ou des emprunts contractés, sans 

son autorisation, par sa femme, Mme Ernest 

TROTRY-I..ATOIJC.III5, née Eugénie Lupin, 

domiciliée avec lui à Rueil. (1797) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

DOMAINE DE MMM 
Etude de M8 Ernest CRACHIN, avoué 

à Senlis (Oise). 

Vente au Tribunal de Senlis, le mardi 3 

mars 4874, à midi, en un seul lot, 

1" Du DOMAINE «E PO>DKO.Y, con-
sistant en : maison de maître, bâtiments d'ex-
ploitation, moulin, maison de garde, jardins, 
terres, prés et bois, de la contenance approxi-
mative de 99 hectares 70 ares, le tout situé sur 
les terroirs de Pondron, commune de Frenoy-
la-Rivière, le Berval, commune de Bonneuil-
en-Valois, Besrnont, commune de Russy-Bes-
mont, et Morienval, canton de Crépy-en-Valois, 

arrondissement de Senlis ; 
2° Du mobilier et matériel d'exploita-

tion dépendant de la propriété. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Senlis, 
A M8

 CMAE,MI\', Vautrays et Delgove, 

avoués ; , 
A Crépy, 

A M8 Jobey, notaire. i(5782)i 

2 MAISONS A PARIS 
Vente au Palais-de-Justice, le 14 mars 1874, 

deux heures, 
De S MAISONS à Paris, l'une rue de Sol-

férino, 13. 
Mise à prix : 150,000 fr. 

L'autre boulevard Saint-Germain, 244. 
Mise à prix : 250,000 fr. 

Renseignements chez les avoués : 
Me DÈNORJUANDIE, 42, boulevard Males-

herbes, 
M" Duval, rue Saint-Honoré, 189; 
M° Deherpe, 24, boulevard Saint-Denis. 

 i(5835) 

MAISON A PAKIS 
Etude de M8 P1GARR, avoué à Paris, 

rue de Grammônt, 25. 

Vente, sur licitation, au Tribunal civil de la 
Seine, le mercredi 25 février 1874, à deux 

heures de relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue de Palikao, 

n° 8 ter. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M8 PICARD, avoué ; 
2* A M8 Paul Hoche, avoué, rue de Gram-

mônt, 3 ; 
3° A Me Masson, notaire, rue Perrault, 4. 

 (5842) 

Etude de Me E. CAEOJV, avoué à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 15. 

Vente, en l'audience des saisies du Tribunal 
civil de la Seine, le 26 février 1874, deux heures 
de relevée, d'un PAVILLON, rue de la Gla-
cière, 18, élevé sur un TERRAIN de 1,322 
mètres. — Mise à prix : 61,833 fr. 33 c. 

S'adresser audit MeCARON, dépositaire d'une 
copie de l'enchère ; — 2° à M8 Belon, avoué à 
Paris, rue de Luxembourg, 45; — 3° à M8 De-
bladis, avoué à Paris, boulevard St-Michel, 17; 
— 4° A M" Chéramy, avoué à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 24; — 5° à M. Chevallier, syn-
dic de faillites, à Paris, rue Bertiu-Poirée, 9. 

MAISON PARIS, MAISON 
j AVEC BEAU JARDIN 

A NOGENT-S-MARNE 

Etude de M8 BBRTOIV, avoué à Paris, 
25, rue Croix-des-Petits-Champs. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 28 fé-

vrier 1874, deux heures : 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Simon-

ie-Franc, 25. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

2° D'une autre MAISON avec beau Jardin, 

sis à Nogent sur-Marne (Seine), Grande-Rue, 45. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : * 
1° Audit M° BERTON ; 

2° A Me Delepouve, avoué, 43, rue Taitbout. 
(5840) 

2 TERRAINS A BATIR A PARIS 
Etude de M8 BERLAJSIS, avoué, à Paris, 

boulevard Saint-Michel, 17. 

Vente, sur surenchère du sixième, au Palais-
de-Justice, à Paris, le 26 février 1874, à deux 

heures, en deux lots. 

Premier lot. 

TERRAIN contenant 787 mètres 50 c, sis 
à Paris, avenue Uhrich, ancienne avenue de 

l'Impératrice, propre à bâtir. 
Mise à prix : 46,667 fr. 

Deuxième lot. 

TERRAIN propre à bâtir, sis même avenue 
Uhrich ou de l'Impératrice, contenant 745 mè-

tres 45 centimètres. 
Mise à prix : 42,060 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M8 DEBLAitlk, avoué 

suivant ; 
2° A M8 Lacomme, avoué à Paris; 
3° A Me Corpet, avoué à Paris; 
4" A M8 Du Boys, notaire à Paris; 
5° A M. Dutreich, à Paris, 2, rue Drouot. 

(5837) 

pour-

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FONDS DE BOîILANfiERe
ru?Ntuv

P
e-f: 

Augustin, 32 (neuf ans de bail), à vendre, après 
faillite, en l'étude de M8

 SEUERT, notaire à 
Paris, rue Saint-André-des-Arts, 45, le jeudi 

18 février 1874, à une heure. 
Mise à prix : 8,000 fr. (3845): 

COMPAGNIE 

D'ARMEMENTS MARITIMES 
PEULVÉ, PETIT D î DIE M. ET C° 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ASTIONS 

Capital : 9,600,000 fr. 

MM. les actionnaires (porteurs d'au moins 
quinze actions) sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire et en assemblée générale 
extraordinaire pour le samedi 28 février cou-
rant, à deux heures précises de relevée, à Pa-
ris, au siège de la Société, rue de Provence, 

34, à l'effet de : 
1° Entendre l'exposé de la gérance pour 

l'exercice 1873, ainsi que le rapport du conseil 
de surveillance, voter sur le bilan au 31 dé-

cembre 1873; 
2° Délibérer sur le remboursement d'une 

portion du capital social et sur des modifica-
tions aux statuts et recevoir la démission de 
l'un des gérants. 

Les actions devront être déposées, huit jours 
avant la réunion, au siège social, à Paris, 34, 
rue de Provence, et au Havre. 

Paris, le 12 février 1874. 
Le président du conseil de surveillance, 

Ed. ESTIVANT. 

Les gérants, 
PEULVÉ, PETITDIDIER et [C. i(1796) 

CHEMINS DVuER NORD DE L'ES^jj 
Le conseil d'administration a Thoraeur I 

prévenir MM. les actionnaires que,
 par s

?
e 

de l'insuffisance du nombre d'actions déprïï 
dans les délais fixés par les statuts, l'asseL ! 
générale extraordinaire convoquée pour u Z. 
février 1874, est remue au 7 mars de la 
année. 

Aux termes des statuts, les membres présent 
a la deuxième assemblée délibèrent 

ment, quels que soient leur nombre et i • 
des actions qu'ils représentent; mais ih 
peuvent délibérer que sur les objets qui

 e
Vne 

à l'ordre du jour de la première assemblé ! à 

voi 
ee, sa. 

1» Projet de traité passé avec la Compagnie 
d'Alar à Santander, relativement au rachat de 
la concession de cette ligne; 

2° Proposition du conseil pour décider si ]
a 

Compagnie doit se régir par la loi du 19 octo-
bre 1869; 

3° Diverses modifications aux statuts, et no-
tamment celles résultant de3 deux propositions 
ci-dessus. 

L'assemblée aura lieu, à une heure de rele-
vée, à Madrid, au siège de la Compagnie, 9, 
Passo de Recoletos. 

Les actionnaires qui voudront faire partie de 
cette assemblée devront déposer leurs titres dix 
jours avant l'époque fixée pour la réunion. 

Les dépôts seront reçus gratuitement, tous les 
jours non fériés, de dix à trois heures : 

A Paris, à la Société générale de Crédit mo-
bilier espagnol, 23, boulevard Haussmann, 

A Madrid, à la Société générale de Crédit mo-
bilier espagnol, 9, Paseo de Recoletos. 

Les cartes délivrées pour la première assem-
blée seront valables pour la seconde. (2750) 

PHARMACIES DE FAMILLE 
à 20, 40 & 60 francs 

3 Méd. au Exp. — ftflv« franco de la MM 

PHARMACIE NORMALE, r. Drouot, 15,Pari! 

*«bîîcafionfl légales» - Boelètê Wm.lliîm9 

AVIS 

La publication légale des actes de 
«ciété est obligatoire, pour l'année 
1874, dans l'un des quatre journaux 

s iivants 

La Gazette des Tribunaux; 

Le Droit ; 

Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 

Les Affiches parisiennes. 

INSERTIONS LÉGALES 

ADJUDICATION 

En l'étude de M« DUBOIS, notaire, 
rue des Petites-Ecuries, 49. 

Le lundi 23 février 1874, à 

midi, 

D'une 

CRÉANCE 
HYPOTHÉCAIRE 

De ï,»©» fr. 55 c. 
Dépendant de la faillite de M. GOU-

BERT, directeur de concerts à Pa-

ris. 

MISE A PRIX 

Pouvant être baissée : 

S,000 francs. 

Consignation préalable : 500 francs. 

S'adresser : 
A M. Bourbon, syndic, rue Richer, 

39 
Et à M« Dubois, notaire. (5841) 

SOCIÉTÉS 

cent soixante et onze, enregistré le 
vingt du même mois, folio 119, verso, 
case, 2, et publié conformément à la 

loi ; 
Et que M. Gambey, demeurant à 

Paris, rue du Temple, 115, a été 
nommé liquidateur avec les pouvairs 

à cet effet. 
Les dépôts exigés par la loi ont eu 

lieu le dix février mil huit cent soi-
xante-quatorze au greffe du Tribunal 
de commerce, et à la justice de paix 

. du premier arrondissement de Paris, 
I le onze février mil huit cent soi-

xante-quatorze. 
(1122) MERMILLIOD. 

Etude de M» Edmond MERMILLIOD, 
avocat, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, boulevard de 

Sébastopol, 24. 
D'un jugement par défaut rendu 

par le Tribunal de commerce de la 
Seine, en date du treize janvier mil 
huit cent soixante-quatorze, enregis-

tré, 
Entre : 
Mme Marie-Anne FIESSE, veuve du 

sieur Juste-Léon BROCARD, demeu-
rant a Paris, rue de Richelieu, 104, 

D'une part ; 

M. Léon-Jean-René BOURDON, de-
meurant à Paris, rue du Bouloi, 10, 
en ce moment détenu en la prison de 
Mazas, 

D'autre part : 
11 appert : 
Qu'a été déclarée dissoute à partir 

dndlt jour la société en nom collec-
tif existant 

Sous la raison sociale : 
Dame BROCARD et Ce, 

Entre ladite dame et le sieur Bour-
don, pour la confection des objets 
d'enfants soutachés, avec siège social 
à Paris, rue du Bouloi, 10, ainsi 
qu'il résultait d'un acte sous seings 
privés du douze novembre mil huit 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priées de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

ERRATUM. 

Feuille du mercredi 11 février 1874. 

Vérifications et affirmations de 
créances, faillite BOWLES biothers 

et C% 
Au lieu du 14, à. 12 heures, 
Lire : « le 14, à 2 heures. » 

FAILLI im 

Jugement* de déclaration 

de faillite. 

Du 10 février. 

Du sieur DEMIL (Auguste), terras-
sier et marchand de vin, demeurant à 
la Carrière-au-Loup, commune de 

Nanterro (Seine). 
M. Truchy, juge-commissaire. 
M. Knéringer, rue de la Bruyère, 

22, syndic provisoire (N. 18437 du 

gr-). 
Du sieur VIART jeune (Victor), né-

gociant en matières premières pour 
la brosserie, demeurant à Paris, rue 

de Montmorency, 7. 
M. Bouillet, juge-commissaire. 
M. Meilleneourt, ruo Notre-Dame-

des-Victoircs, 40, syndic provisoire [N. 

18438 du gr.). 

Du sieur J. DENNEBOURG, repré-
sentant de commerce, demeurant à 
Paris, rue de Turin, 25. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

21 janvier 1874.) 
M. CogniRt, juge-commissaire. 
M. ISeaujeu, rue de Rivoli, 66, syn-

*dic provisoire (N. 18439 du gr.). 

Du sieur F0URNIER (Joseph), mar-

chand de futailles, demeurant à Paris, 
rue de Charenton, 134. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
21 janvier 1874.) 

M. Giraudeau, juge-commissaire. 
M. Devin, rue du Faubourg-Pois-

sonnière, 34, syndic provisoire (N. 
18440 du gr.). 

Du sieur KREISSER (Edouard) , 
nourrisseur, demeurant à Colombes, 
rue de la Reine-Henriette, 26. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
10 janvier 1874). 

M. Cogniet, juge-commissaire. 
M. Tournel, rue de la Sourdière, 

n. 19, syndic provisoire (N. 18441 du 

gr.). 

Du sieur VALARCHET, marchand 
de ferraille, demeurant à Paris, rue 
de la Cerisaie, 28. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
23 janvier 1874.) 

M. Vever, juge-commissaire. 
M. Barboux, rue de Rivoli, 94, syn-

dic provisoire (N. 18442 du gr.). 

Des sieurs DORDET (Victor), et 
NOGUES (Lucien-Marie), changeurs à 
Paris, place de la Bourse, 5. 

M. Courvoisier juge-commissaire. 
M. Tournel, rue de la Sourdière, 

n. 19, syndic provisoire (N. 18443 du 

gr-)-

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
yuge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'étal des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM, 

les créanciers : 

De la société DUPONT père et fils 
et GENDRE (en liquidation), ayant eu 
pour objet le commerce de produits 
chimiques, dont le siège était à Paris, 
rue du Faub.-du-Temple, 92, passage 
Piver, 5, le 17 courant, à 11 heures 
précises (N. 18325 du gr.). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

De la société en nom collectif 
veuve Léon LECOMTE et C' (en 
liquidation), dont le siège social 
était à Paris, rue Bergère, 7, avec 
succursales au Havre et à Rio-de-Ja-
neiro, sous les raisons, pour le Havre 
de veuve Léon Lecomte etC", du'Havre 
et pour Rio-rie Janeiro de veuve Le-
comte et C», ladite société ayant pour 
objet l'importation et l'exportation de 
toutes marchandises, tant en France 
qu'à l'étranger, et composée de : 1" 
dame Victoire-Alexandrine Gueffier, 
veuve de Léon-Maxime Lecomte, et 
2° dame Victorine-Pauline LeGomte, 
épouse dûment autorisée de Théo-

bald-Etienne-Léonard de Lambert des 
Champs de Morel, lesdites dames de 
meurant toutes deux à Paris, au siège 
social; 

Entre les mains de M. Battarel, rue 
de Bondy, 7, syndic de la faillite (N. 
18341 du gr.). 

Du sieur CARRAZ (Alphonse), ser-
rurier-mécanicien, demeurant à Pa-
ris, cité du Wauxhall, 5; 

Entre les mains de M. Maillard, 
boulevard Saint-Michel, 4, syndic de 
la faillite (N. 17912 du gr.). 

Du sieur DESROCHES (Paul), en-
trepreneur de travaux publics, de-
meurant à Paris, rue Pasquier, 17; 

Entre les mains de M. Barboux, 
rue de Rivoli, 94, syndic de la faiilito 
(N. 18243 du gr.). 

Du sieur PINEL (Gustave), mar-
chand de lingerie, demeurant à Bou-
logne-sur-Seine, rue Mollien, 4 ; 

Entre les mains de M. Normand, 
rue des Grands-Augustins, 19, syndic 
de la faillite (N. 18374 du gr.). 

Du sieur BOBET fils (Emile-Au-

euste), menuisier, demeurant à la 
arenne-Colombes (Seine) , route 

d'Argenteuil, 48 ; 
Entre les mains de M. Legriel, rue 

de Rivoli, 13, syndic de 1» faillite 
(N. 18345 du gr.). 

Du sieur MARÉCHAL (Jean-André), 
marchand de chaussures, demeurant 

-a Nanterre (Seine), rue do Paris, 
n. 20 ; 

Entre les mains de M. Legriel, rue 
de Rivoli, 13, syndic de la faillite (N. 

18317 du gr.). 

Du sieur CARDINAL (Eugène), fa-
bricant de manches de parapluies, 
demeurant à Paris, rue Montgolfier, 

n. 14; 
Entra les mains de M. Meys, bou-

levard Magenta, 59, syndic de la fail-
lite (N. 18332 du gr.). 

Du sieur GRUNFELD (Maurice), 
fabricant d'optiques, ayant demeure 
à Paris, boulevard Magenta, 38, puis 
rue Oberkampf, G9, et demeurant 
actuellement rue do Marseille, 8 ; 

Entre les mains de M. Beanjeu, rue 
de Rivoli, 66, syndic de la faillite 
(N. 18119 dugr.). 

Du sieur ALLANCHE (Théodore!, 
marchand de vin, bois et charbons, 
demeurant à Paris, rue Saint-Placide, 

n. 47 ; 
Entre les mains de M. Heurtey, 

rue Mazarine, 68, syndic de la faillite 
(N. 18344 du gr,). 

Du sieur MIGNIEN, fabricant d'us-
tensiles de commerce, demeurant à 
Paris, rue de la Reynie, 37 ; 

Entre les mains de M. Chevillot, 
rue de Turbigo, 6, syndic de la fail-
lite (N. 18261 du gr.). 

Des sieurs FERREY et MUSSAULT, 
bijoutiers, ayant demeuré à Paris, 
rue Meslay, 49, et demeurant ac-
tuellement boulevard Voltaire, 99 ; 

Entre les mains de M. Beaugé, ave-
nue Victoria, 24, syndic de la iaillite 
(N. 18205 du gr.J. 

Pour, en conformité de l'article t93 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

et Affirmations après union. 

MM. les ciéanciers de la faillite du 
sieur GERAULT (Bernard-Louis-Jean-
Julien), entrepreneur de bâtiments, 
demeurant à Paris, avenue de la 
Grande-Armée, n. 59 (personnelle-
ment), et de celle des sieurs GE-
RAULT et C", demeurant à Paris, 
boulevard Saint-Germain, 37, ci-de-
vant, et actuellement sans domicile 
connu, en retard de faire vérifier et 
affirmer leurs créances, sont invités 
de suite à produire leurs titres de 
créances avec un bordereau, sur pa-
papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, entre les mains de M. 
Beaufour, ruo du Chàteau-d'Eeau, 
n. 53 , syndic de la faillite , et 
à se rendre le 17 courant, à 12 h. 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine;, salle ordinaire des as-
semblées , pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N. 3890 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la faillite : 

Du sieur BALIN (Victor), en son 
vivant négociant en drogueries, à 
Paris, rue de Sévigné, 36, le 17 cou-
rant, à 11 heures précises (N. 640 du 
gr.). 

CO NGORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer enétatd'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits delà 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics , 
MM. les créanciers : 

Du sieur LERAY, entrepreneur de 
menuiserie, ci-devant rue de Pro-
vence, 111, et actuellement rue Cha-
zelles, 50, le 17 courant, à 11 heures 
précises (N. 16653 du gr.). 

/( ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF 

La liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article S37 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur LHÉRITIER (Louis-Fran-
çois), marchand de couleurs, demeu-
rant à Paris, avenue des Ternes, 45, 
le 17 courant, à 11 heures précises 
(N. 777 du gr.). 

NOIA. Les créanciers de la faillite 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des cvnipte et rapport des syn-

dics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

De la demoiselle BAUDEQUIN 
(Jeanne), maîtresse d'hôtel meublé, 
demeurant i Paris, rue du Dauphin, 
4 et 6, peuvent se présenter, de 3 à 
5 heures, chez M. Gauche, syndic, 
avenue Victoria, 7, pour toucher un 
dividende de 11 fr. 89 c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition (N. 
13877 du gr.). 

Du sieur MARRAST (Eugène), fa-
bricant d'équipements militaires, de-
meurant à Paris, rue de Rennes, 123, 
ayant ses bureaux rue des Filles St-
Thomas, 11, et des dépôts rue de 
Cléry, 23, et rue Saint-Joseph, 3, 
peuvent se présenter, de 3 à 5 h., 
chez M. Barbot, syndic boulev. Sébasto-
pol, 22, pour toucher un dividende de 
15 francs pour 100, première répar-' 
tition (N. 16721 du gr.). 

Du sieur Henry VILLEMAIN, chan-
geur, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-d.-Victoires,40,ayant fait le com-
merce sous la raison Henry Villemain 
et C°, peuvent se présenter, de 3 à 
5 heures, chez M. Sautton, syndic, 
boulevard du Palais, 5, pour toucher 
un dividende de 1 fr. 85 c. pour 100, 
unique répartition (N. 14341 dugr.). 

De là société en nom collectif et 
en commandite CHAMPS,. TESSON et 
C" (en liquidation), ayant eu pour 
objet l'acquisition et l'exploitation de 
toutes maisons de commerce de vin, 
eaux-de-vie, liqueurs et spiritueux, 
dont le siège était à Pantin, route de 
Flandre, 12, et les bureaux h Paris, 
rue Ollivier, 4, avec succursales à 
Bordeaux, cours du Trente-Juillet, 
32, à Hambourg, grosse Reichens-
trasse, 48, et à Bruxelles, rue du 
Pont-Neuf, 3, peuvent se présenter, 
de 3 à 5 heures, chez M. Beaufour, 
syndic, rue du Chàteau-d'Eau, 53, 
pour toucher un dividende de 4 fr. 
pour 100, deuxième répartition (N. 
7885 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 10 février 1874, 

11 a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le con-
cordat passé le 8 octobre 1872 entre 
le sieur PERRILLIAT (Claude), limo-
nadier, demeurant à Paris, rue de 
Turbigo, 10, et ses créanciers. 

Nomme M. Cogniet juge-commis-
saire, et le sieur Beaugé, avenue Vic-
toria, 24, syndic (N. 15372 du gr.). 

ASSESBLÉKS DE CRÉANCISRI 

Du 12 février 1874. 

4" chambre. 

MIDI : Defosse aîné, synd. — Coquet, 
vérif. — Petit, clôt. — Pareji, 
affirrn. 

2" chambre. 

Dix HEURES : Lopès-Dias, clôt, H 
Delaporte, Id. — Tissier, aflirm. 

HIDI : Bastard, synd. — JJuguay, ii 
— Pantin, clôt. — JpfcvoogM, 
afflrm. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTORITÉ DKJDSTKS 

table 

ban-

Le 13 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Prweuf'i 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

805— Tables, bureau, glaces, chaises» 

presse à découper, etc. 
806— Bureaux, casier, presse à copiai 

coffre-fort, pendule, etc. 
807— Vêtements de femme, leJs 

camisole, jupons, etc. .„„ 
808— Tables, chaises, fauteuils, M» 

quelle, casier, presse à copier, «* 
809— Bureaux, fauteuils, armom 

chaises, tapis, toilette, etc. 
810— Comptoir, tables, chaises, apP1 

reil à gaz, vaisselle, etc.
 i4 

811— Comptoir, bureau, quincaiU»1 ' 

articles de ménage, etc. 
812— Bureaux, buffet, châssis, 

et autres objets. 
813— Buffet, veilleuse, cafetières, t 

tapis, eanapés, etc. 
814— Tables, commodes, buffets, 

quettes, chaises, etc. , « 
Rue du Faubourg-Poissonnière, »' 

815— Tables, comptoir, chaises, 
reau, caisse, bascule, etc. « 

Rue Notre-Dame-deï-Champs, be» 

816— Pendules, tables, rayons, 1"" 
armoires, tableaux, etc. 

Rue de Ciéry, 92 et W
U

M, 
817— Tables, chaises, bureaux, tm» 

toilette, etc. 
Rue Réaumur, 35. 

822—Comptoir,glaces,bascule, m" 

de pâtissier, casseroles, etc. 
Rue Alibert, 13 

818— Comptoirs, rayons 
vaisselle, linge, etc. 

Chez MM. Dugehaist et C' 
sous-Bois. 

819— Chevaux, mulet, voitures, v 

et autres objels. ,„„,ie. 
Grande-Rue, 137, à BouM"

 ea
r-

820— Tables à rallonges, b"»»* 
tonnier, chaises, fauteuils, y 

Avenue de Paris, 18, a f"1" aie»* 
821— Liqueurs, vins, absinthe, 

mare, kirsch, eau-de-vi6i 

jiorW 

! Rosrf" 

Jâf6 

L'un des propriétaire13' 

C. BsiAiws*-

Enregistré" à P«ms» 1«
 Février 1874

-

Reçu trois francs soixante-quinze centimes. 

IMFRIHSRIK CENTRALE DES CHEMINS DB FIB. — A. CHAIX ET C*% RUE BERGÈRE, 20, PAB'S 

Certifié Visa* Hou tou» 1* H* 

îu pour légalisation de Ja signatur* 

MM. A. CHAIX et C», 

Le Maire du arrotidi^
,uatt 


